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CîlkOMtîUK. 

PARIS, 10 JANVIER. 

raux en chef des armées alliées. 

« Le généralissime ottoman a pris ses mesures pour 

avoir en Crimée un effectif de cinquante mille hommes et 

soixante canons. » 

JUSTICE CIVILE 

On lit dans le Moniteur : 

« Aujourd'hui, à midi, l'Empereur, suivi du ministre 

de la guerre, des généraux Regnault de Saint-Jean-cl'An-

gély, Koiin, de Cotte et Mellinet, a passé en revue, dans 

la cour d'Honneur des Tuileries, les détachements de la 

guide impériale désignés pour rejoindre en Crimée l'armée 

d'Orient, et dont le départ doit avoir lieu le 10 et le 11 
janvier. 

« Ces troupes, sous le commandement du général Ul-

rich, se composaient d'une compagnie de sapeurs du gé-

nie, do détachements des 1" et 2
e
 régiments de grena-

diers, de détachements des l"et2
e
 régiments de volti-

geurs, d'un demi-bataillon des chasseurs à pied, et de 
deux batteries d'artillerie à cheval. 

« L'infanterie était en bataille sur trois lignes, ayant 
derrière elle l'artillerie. 

« Sa Majesté, après avoir passé devant le front de la 

troupe, s'est placée près du pavillon de l'Horloge, où les 

bataillons ont été formés en carré. L'Jimpereur s'est 

avancé au centre et a prononcé l'allocution suivante d'une 

voix ferme et chaleureuse, aux cris mille fuis répétés de 
« Vive l'Empereur! » 

« Soldats, 

•< Lo peuple français, par sa souveraine volonté, a res-

« suscité bien des choses qu'on croyait mortes à jamais, 

« et aujourd'hui l'Empire tst reconstitué. D'intimes al-

« liances existent avec nos anciens ennemis. Le drapeau 

« de la France flotte avec honneur sur ces rives lointaines 

« où le vol audacieux de nos aigles n'était pas encore 

« parvenu. La garde impériale, représentation héroïque 

« de la gloire et de l'honneur militaires, est ici devant 

« mot, entourant l'Empereur ainsi qu'autrefois, portant 

« le même uniforme, le même drapeau, et ayant surtout 

« dans le cœur les mêmes sentiments de dévouement à la 

* patrie. Recovez donc ces drapeaux, qui vous condui-

« ront à la victoire comme ils y ont conduit vos pères, 

« comme ils viennent d'y conduire vos camarades. Allez 

" prendre votre part de ce qui reste encore de dangers 

" à surmonter et de gloire à recueillir. Rientôt vous aurez 

« reçu le noble baptême que vous ambitionnez, et vous 

« aurez concouru à planter nos aigles sur les murs de Sé-

« bastopol. » 

« Après ce discours, l'Empereur est descendu de che-

nal et a remis do sa main les drapeaux aux deux colonels 
commandant les grenadiers et les voltigeurs. 

" S. M. l'Impératrice, présente au balcon, est alors 

descendue dans le carré et en a fait le tour au bras de 

Empereur. Leurs Majestés se sont plusieurs fois arrê-

tes pour parler aux soldats. Eu voyant l'émotion de ITm-

peratrice, ces militaires ont redoublé leurs cris enthou-
siastes. 

« L Empereur, après avoir reconduit l'Impératrice, est 

remonté à cheval, et le défilé a commencé. Une foule 

wnsiderable se pressait devant la grille du Carrousel et 
«filait ses acclamations à celles des soldats 

COUR DE CASSATION (ch. des'requêtes). 

Présidence de M. Jaubert. 

Bulletin du 9 janvier. 

RÈGLEMENT DE JUGES. — COMMUNICATION DE LA REQUÊTE. 

La chambre des requêtes peut-elle rejeter de piano une 

demande en règlement de juges, sans en ordonner la com-

munication au défendeur éventuel ? 

La disposition de l'article 364 du Code de procédure 

semble s'y opposer. Il porte, en effet, que, sur le vu des 

demandes formées dans des Tribunaux différents, il sera 

rendu, sur requête, jugement portant permission d'assi-

gner en règlement, et que les juges pourront ordonner 

qu'il sera sursis à toutes poursuites dans lesdits Tribu-

naux. Comme on le voit, l'article est impératif quant à la 

permission d'assigner; elle doit être accordée. Il «'«H ta» 

cultatif qu'à l'égard du sursis. Cependant on peut douter 

que, si la chambre des requêtes est, dès à présent, fixée 

sur la compétence exclusive de l'un des Tribunaux saisis, 

elle ne puisse pas statuer, dès à présent, et rejeter immé-

diatement la demande en règlement de juges qui tendrait 

à contester la compétente du Tribunal qu'elle croirait de-

voir resier saisi. Mais il peut être plus sage d'ordonner le 

débat contradictoire, lorsqu'elle ne trouve pas dans la re-

quête du demandeur ét dans la production qui l'accompa-

gne des éléments suffisants de décision. C'est ce qu'elle 

vient de faire, en ordonnant, au rapport de M. le conseil-

ler de Roissieux, et sur la plaidoirie de M' Hérold, la 

communication, avant faire droit et toutes choses demeu-

rant en l'état, de la demande en règlement déjuges for-

mée par les époux Noché. Cette demande tend à attribuer 

compétence au Tribunal civil de Rouen, à l'exclusion du 

Tribunal civil de Doml'ront, sur une action en partage de 

biens iumvis entre cohéritiers, après un premier partage, 

ordonné et opéré par le Tribunal de Doml'ront, entro la 

branche paternelle et la branche maternelle. Le deman-

deur a soutenu, et ce sera le fond du procès à débattre 

eontradicioirement, que l'action portée devant le Tribunal 

de Rouen se détachait complètement du premier partage; 

qu'il ne s'agissait plus, comme devant le Tribunal de 

Domfront, de l'action familiœ erciscundœ à l'égard de la-

quelle il avait épuisé sa juridiction, mais bien d'une de-

mande communi dividundo que le Tribunal de Rouen était 
seul appelé à juger, soit parce qu'it est îe Tribunal du do-

micile de plusieurs des parties, soit parce que les biens à 

partager se trouvent situés dans son ressort ou dans des 
arrondissements rapprochés. 

La communication ordonnée a été combattue par M. 

l'avocat-général, qui concluait au rejet de la demande en 

la considérant comme une annexe de celle dont le Tribu-

nal de Domfront avait été originairement saisi et c.imme 

ayant pour objet un partage qui n'était, en définitive, que 

la consommation de celui ordonné par ce même Tribunal. 

La question de compétence reste donc indécise jusqu'à 

ce qu'elle ait été vidée eontradicioirement. 

Présidence de M. Mesnard. 

il importe qu'elle soit résolue à la suite* d'un débat con-

tradictoire. En conséquence, il a paru nécessaire d'en dé-

férer la décision à la chambre civile. 

Le pourvoi a été admis au rapport de M. le conseiller 

Rernard et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-

général Raynal ; plaidant, M* Jager-Sehmidt. (V
e
 Risson 

et consorts Risson contre l'administration de l'enregistre-
ment.) 

Présidence de M. Jaubert. 
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CHOSE JUGEE. — DÉFAUT DE MOTIFS. — CONTRE -LETTRE. 

I. L'exception de chosejugée qui n'a été opposée qu'en 

termes vagues et fugitifs, qui n'a donné lieu à la position 

d'aucune question dans l'arrêt et qui, par conséquent, n'a 

reçu aucune solution dans le dispositif, ne peut donner ou-

verture devant la Cour de cassation au reproche de défaut 

de motifs. La Cour impériale n'avait point à motiver ce 

qu'elle n'avait pas à juger et ce qu'elle n'a pas jugé. 

II. Au surplus, une partie ne peut arguer de l'autorité 

de la chose jngéo lorsqu'elle la puise dans un arrêt où elle 

n'a pas figuré et qui ne lui est devenu commun que par 

suite d'un arrêt postérieur qui a admis sou intervention 

dans te débat et s'est référé à la précédente décision. 

HI. Une partie qui a fait juger, en se prévalant d'une 

contre-lettre, qu'une vente n'avait de cet acte que l'appa-

rence, et que l'acquéreur n'était en réalité que son man-

dataire, n'est pas recevable à repousser la disposition du 

même acte par laquelle ce dernier a stipulé qu'en cette 

qualité ses avances et autres créance* serai nt payées 

préférablement à celles du véritable acquéreur. Elle ne 

peut pas prendre de la contre-lettre ce qui est favorable à 

ses intérêts et laisser de côté ce qui lui est contraire. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Nachet et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Raynal, 

plaidant M" Réchard, du pourvoi des époux Achard. 

CHOSE JUGÉE. MOTIF SUBSIDIAIRE. 

DE CONVENTIONS. 

— INTERPRÉTATION 

Tous les 
îwt

Uteurs 0!lt
 «dmiré l'air martial et l'ardeur de ces bel-

s troupes, ainsi <
UIQ

 J
a
 précision des mouvements qu'elles 

°»i exécutés. » 

On lit dans le Moniteur .-

nol!^ déPÀ,ches
 '«^graphiques arrivées de Varna an-

danaTi4 ", j ner
-
Pacha

 »'e*t embarqué pour Balaclava 
» i« nui ae concerter ses mouvements avec les géné-

COHÉRITIERS. — LICITATION. —< ADJUDICATION. — DROIT DE 

MUTATION. 

D'après la jurisprudence de la Cour de cassation (voir 

notamment arrêt des chambres réunies du 6 novembre 

1851), le cohéritier qui, avant partage, se rend adjudica-

taire sur licitation d'un immeuble dépendant de la succes-

sion, est passible du droit de 4 pour 100 sur tout ce qui 

excède sa part dans le prix d'adjudication de cet immeu-

ble. Il s'ensuit que le cohéritier dont la part dans le prix 

de l'immeuble vendu était, comme dans l'espèce, do 

116,000 fr., n'en a acheté qu'une portion moyennant 

41,907 fr. (le surplus ayant été acquis partiellement aussi 

par chacun de Bes cohéritiers), ne doit aucun droit de mu-

tation. En effet, déclaré adjudicataire pour moins que Sa 

part, il est censé n'avoir rien acquis. Le droit de muta-

tion n'est dû que lorsqu'il y a soulte ou retour de lot, il 

n'est pas dû par le colicitant qui ne retire, par l'effet de 

i'adjudication faite à son profit, que son lot ou moins que 
son lot. 

Ce système, qui était celui du pourvoi dos sieurs Se-

guin et Michel contre un jugement du Tribunal civil d'Aix 

du 6 février 1854, a été accueilli par la chambre des re-

quêtes, qui, au rapport de M. le conseiller Bernard, de 

Rennes, a soumis la question à l'épreuve d'une discussion 

contradictoire devant la chambre civile, sur les conclu-

sion» contraires de M. l'avocat-général; plaidant, M' Pai-
gnon. 

IMMEUBLE SAISI ET ADJUGÉ. — PRIX NON ENCORE DISTRIBUÉ. — 

DÉCÈS DU SAISI. — DROITS DE MUTATION. 

Les héritiers d'un débiteur dont les bieus sont saisis 

immobilièrement doivent-ils en faire la déclaration à l'en-

registremeut et payer le droit de mutation lorsque leur 

auteur est décédé depuis l'adjudicatioù, mais avant que le 

prix en ait été définitivement distribué aux créanciers in-
scrits en vertu d'un jugement de collocalion? 

Jugé affirmativement par le Tribunal civil de la Seine, 
le 14 juin 1854. 

Le pourvoi soutenait qu'à partir de l'adjudication le 

débiteur se trouvait dessaisi; que l'adjudicataire devenait 

le débiteur direct des créanciers, et que l'ancien débiteur 
disparaissait. 

Dans le système du jugement, au contraire, les effets 

de la saisie immobilière ne vont pas jusqu'à enlever au 

débiteur sa propriété; ils n'opèrent qu une main-mise ju-

diciaire qui ne dépouille pas l'ancien propriétaire. L'ad|u-

d citiou elle-même ne le fuit pas disparaître,
-
 el'e ne l'ait 

que transformer l'immeuble en un prix qui eu est la repré-

sentation, et qui ne cesse d'appartenir au débiteur saisi 

qu'après sa distribution définitive par la voie de l'ordre. 

Entre ces deux systèmes, le choix n'est pas sans ditri-

I culte. La question est neuve, du moius devant la Cour, et 

Un arrêt qui, tout en invoquant l'autorité de précéden-

tes décisions, s'est principalement fundésur l'interprétation 

des conventions intervenues entre les parties pour repous-

ser la prétention de l'une d'elles, ne peut avoir encouru 

le reproche de violation de l'autorité de la chose jugée, 

alors même qu'il se serait mépris sur le sens et la portée 

de ces décisions, s'il apparaît d'une manière évidente 

qu'elles n'ont point été invoquées par la Cour impériale 

comme seules ra sons de décider, mais uniquement pour 

fortifier l'interprétation qu'elle venait de donner des con-

ventions dont elle faisait la base essentielle de son arrêt. 

Au surplus, suivant l'opinion de M. l'avocat-général, un 
examen attentif de la dejSaiàee sa dalo do eea mêmes dé-

cisions avait ratifié à l'avance cette interprétation, en 

supposant qu'elle ne se suffît pas à elle-même et qu'elle 
eût besoin d'un auxiliaire. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Pécourt et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général, plaidant 

M* Delaborde, du pourvoi des époux Ganilh contre un ar-

rêt de la Cour impériale de Rennes du 8 avril 1854. 

DÉFAUT DE MOTIFS. — ADOPTION DES MOTIFS DES PREMIERS 

JUGES. — CONCLUSIONS NOUVELLES. 

Un arrêt qui, sur l'appel d'un jugement de débouté 

d'opposition à un jugement par défaut qui avait condamné 

le défendeur à payer la créance réclamée contre lui par le 

motif qu'elle était établie et non contestée, démet l'appe-

lant de son appel et se borne à adopter les motifs des pre-

miers juges, n'est pas suffisamment motivé, lorsque, de-

vant la Cour impériale, la créance avait été contestée par 

des conclusions formelles. Des motilsspéciaux auraient dû 

être donnés sur ces conclusions qui imprimaient à la cause 
une face nouvelle, 

Admission, au rapport de M. le conseiller Rrière-Vali-

gny et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-géné-

ral, plaidant W Groualle, du pourvoi des sieurs Cirier 

frères contre un arrêt de la Cour impériale de Paris, du 
11 février 1854. 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 
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dite future aient figuré à l'acte, se portant forts pour elle 

et promettant sa ratification. En conséquence, < t bien que 

les parties eussent stipulé dans leur contrat le régime do-

tal, elles sont, par la volonté de la loi, soumises au régime 

de la communauté. 

Lorsqu'une tutelle subsiste encore, du moins à l'égard 

de plusieurs des enfants qui n'ont pas atteint leur majo-

rité, un Tribunal ne peut, s'il n'a pas été procédé à la 

purge des hypothèques légales dispensées d'inscription, 

colloquer, sur les biens du tuteur, au préjudice des enfants 

mineurs, un créancier dont l'hypothèque est postérieure 

à l'ouverture de la tutelle. Encore que les mineurs n'aient 

actuellement aucune réclamation à exercer contre leur tu-

teur, le bénéfice de l'hypothèque légale leur doit être con-

servé jusqu'à la fin de la tutelle. (Art. 469, 470, 2131, 
2135 et 2194 du Code Napoléon.) 

Cassation, mais par le dernier moyen seulement, au 

rapport de M. le conseifler Laborie, et conformément aux 

conclusions de M. l'avocat-général Vaïsse, d'un arrêt ren-

du, le 1" mars 1853, par la Cour impériale de Pau. (Alcat 

et autres contre époux Daguerre et autres ; plaidants, M'' 
Bosviel et Labordôre.) 

TAXE. MATIÈRE SOMMAIRE. — CONCLUSIONS MOTIVÉES. 

En matière sommaire, et spécialement dans une instance 

sur appel de justice de paix, encore que le Tribunal ait 

autorisé la signification de conclusions motivées, il ne 

doit être alloué, à raison de cette signification, que les 

simples déboursés; aucun honoraire ne doit être passé en 

taxe. (Art. 404 du Cad) de procéiure civile; art. 67 du 
tanl'du 16 février 1807.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Chégaray, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Vaïsse, d'un jugement rendu, le 28 février 1853, par le 

Tribunal civil de Cognac. (Liquidateurs de la société d'as-

surances le Sauveur contre Nadaud ès-noms ; M' Dufour, 
avocat.) 

Bulletin du 10 janvier. 

RENTE FONCIÈRE. — RACHAT. — DROIT DE RETOUR. 

Lorsqu'une maison, appartenant à un hospice, a été 

abandonnée en jouissance à une communauté religieuse 

moyennant le paiement annuel, par la communauté à l'hos-

pice, d'une rente annuelle (de 1,000 IV.), et à la condition 

que, survenant la dissolution da la communauté, la pro-

priété ferait retour à l'hospice, le rach*tde la rente par 

la communauté religieuse(moyennant paginent à l'hospice 

d'un capital de 20,000 fr.) n'u pas pour effet de faire dis-
paraître le droit de retour ; et, si la maison dont s'agit 

vient, postérieurement au rachat de la rente, à être ac-

quise par l'Etat, par suite d'expropriation pour cause d'u-

tilité publique, k: droit de retour de l'hospice continue de 
substsier siir l'indemnité allouée à là communauté dépos-

sédée, et celle-ci ne doit, en conséquence, toucher cette 

indemnité qu'à la condition de donner caution pour l'exer-

cice éventuel du droit de retour. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Laborie, et con-

formément aux conclusions de M. l'avocat-général Wis-

se, d 'un pourvoi dirigé contre un arrêt rendu, le 29 août 

1852, par la Cour impériale de Rennes. (Dames Ursulines 

de Vitré contre les hospices de Vitré et le préfet d
?

i lie- et— 

Vilaine ; plaidants, M'
5
 Devaux et de Verdière.) 

ARRÊT. — PRÉSENCE DES MAGISTRATS A TOUTES LES AUDIEN-

CES. ËN0NCIAT10NS DES FEUILLES D'AUDIENCES. • 

La simple inscription, en tête d'une feuille d'audience, 

parmi les noms des magistratsquiont siégé à laditeaudien-

ce, du uomd'un magistratqui n'avait pas assisté à l'audience 

tenue la veille, dans laquelle les plaidoiries et le délibéré 

d'une affaire avaient eu lieu, ne suffit pas pour prouver 

que ce magistrat ait pris part à l'arrêt rendu, sur cette 

même affaire, à l'ouverture de l'audience à laquelle il a 

assisté ; on doit, au contraire, supposer que ce magistrat, 

bien que présent, n'a pas connu de cette affaire. Eu con-

séquence, l'arrêt ne peutêtre annulé sous prétexte qu'un 

magistrat qui n'avait pas assisté à toutes les audiences de 

la cause y aurait pris part. (Art. 7 de la loi du 20 avril 
1810.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Laborie, d'un 

pourvoi dirigé contre un arrêt rendu, le 13 août 1853, par 

la Cour impériale de Paris. M. Vaïsse, avocat-général. 

(De Jouye-Desroches contre Rap[>in ; plaidants, M" Ri-

pault, Lanvin et de Verdière.) 

IXPROPRIATION POUR CAUSE D UTILITÉ PUBLIQUE. REPRO-

CHES CONTRE LES JURÉS. — RÉGULARITÉ DES DÉLIBÉRA-

TIONS. 

La partie expropriée qui, avant la décision du jury, 

n'a exercé aucune récusation contre les membres de ce 

jury, ne peut, lorsque la décision est rendue, se faire un 

moye i de cassation de ce qu'au su de ladite partie expro-

priée, les jurés auraient, dans le cours des opérations et 

visites de lieux tendant à préparer la décision, mangé avec 

les employés et représentants de la compagnie qui pour-

suivait l'expropriation, et aux frais de cetto compagnie. 
(Art. 37 de la loi du 3 mai 1841.) 

, La décision du jury d'expropriation, régulière en la 

forme, déclarée prise à la majorité, et signée du président 

du jury, ne peut être attaquée sous prétexte qu'il résulte-

rait de certificats émanés des jurés qu'il n'aurait pas été 

régulièrement procédé à la délibération, et que la décision 

n'aurait pas été vraiment prise à la majorité : les ceràfi 

cats des jurés, par lesquels d'ailleurs il est porté atteinte 

au secret des délibérations, ne peuvent prévaloir contre 

les énoiiciations de la décision. (Art. 39 de la loi du 3 mai 
1841.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Mérilhou, et con-

formément aux conclussions de M. l'avocat-général Vaïsse, 

d'un pourvoi dirigé contre une décision rendue, le 16 avril 

1854, par le jury d'expropriation de l 'arrondissi-ment de 

Valence. (Epoux Valette contre la compagnie du chemin 

de fer de Lyon à la Méditerranée. M" de la Chère et Ré-
chard, avocats.) 

CONTRAT DE MARIAGE. PRÉSENCE DE LA FUTURE ÉPOUSE. 

— MINEUR. — HYPOTHÈQUE LÉGALE. — CRÉANCIER INSCRIT. 

 COLLOCATI JN. 

Le contrat de mariage auquel la future épouse n'a pas 

été présente est nul, encore que le père et la mère de la-

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2
e 

Présidence de M. Delahaye. 

Audience du 28 décembre. 

ch.). 

RAPPORT A SUCCESSION. — ASSOCIATION DU DÉFUNT AVEC 

L'UN DES HÉRITIERS. — ACTE A-UHIENTIQUE. — LIBÉRA-

LITÉ DÉGUISÉE. — DISPENSE DE RAPPORT. — ASSOCIA-

TION DU BEAU-PÈI1E AVEG LE GENDRE. — PERSONNE IN-

TERPOSÉE. 

I. La formalité de l'enregistrement tl la publication dans let 

formes légales d'un acte de société pasié, soui signature! 

privées, entre le père et l'un de ses enfants venant à sa 

succession, ne peuvent suppléer à l'acte authentique exigé 

par l'art. 834 du Code Nap. pour [aire produire à la con-

vention les effets d'une association réelle; une telle^société, 

quoique faite sans fraude, doit être conndérèe comme un» 
libéralité. 

II. Néanmoins, il est laissé à la prudence des Tribunaux de 

décider, d'après les faits et circonstances, si le défunt a 
voulu que les avantages résultant de celle association fus-

sent retenus par l'héritier, par prèciput cl hirs part ; l'ar-

ticle 851 n< fait point à cet égard exception à la règle gé-

nérale posée par l'art. 813 du même Code. 

ill. Le gendre qui conli acte une association avec son beau-

pire ne peut être réputé personne interposée soit quant à sa 

fàmme, suit quant a ses enfants, après le décès de celle-ct; 

dès lors, il n'est pas soumis a la condition de l'acte authen-

tique imposée par l'an. 854 du Code Nap. 

IV. De ci que l'épouse da gendre est héritière du défunt, et 

q i\n qualité de c mmune en biens, elle recueille la moitié 

ries avantages de l'association faite enire son mari et le dé-

funt, il ne s'ensuit pas que l'a sucialiun doive être considé-

rée comme un avantage fait conjointement aû mari et à la 

femme, et dont cede-ci doive rapporter la moitié, confor 
mèmenl à l'art. 849. 
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Ces questions, sur la gravite desquelles il n'est pas né-

cessaire d'insisler, se sont présentées dans l'espèce sui-

vante : 

Stoltz père, qui était à la tète d'un fonds de passemen-
3 très important, a formé successivement, de 1842 à lbal, 

de ses entants, M. 

M 

teries très important, 
trois associations : la première avec l'un 
Frédéric Stoltz, à la date du 7 janvier 1842; la seconde avec 
M. Vattepain, son gendre, à la date du 21 décembre 1841 ; la 
troisième avec MM. Frédéric Stoltz et Vattepain, à la date du 

S janvier 1851. 
Ces diverses sociétés ont toutes été constatées par des actes 

sous signatures privées, enregistrés sur originaux, et puoliés 
dans les formes prescrites par les articles 42 et suivants du 

Code de commerce. 
La dame Vattepain est décédée trois mois après la formation 

de la seconde société, laissant pour héritier un enfant issu de 

son mariage. 
Après le décès de M. Stoltz père arrivé en mars I80I, et 

au cours des opérations préliminaires du partage de sa suc-
cession, M. Couderc, au nom de ses enfants mineurs, héritiers 
pour un quart, opposa la nullité des trois associations con-

tractées par le défunt avec soa fils FréJ. Siollz, et son gendre, 
comme n'éiaut pas formées par acte authentique, conformé-
ment aux prescriptions de l'article 854 du Code Napoléon, et 

demanda contre l'un et l'aulrele rapport à la succession des 
bénéfices et avantages qu'ils avaient recueillis de ces associa-
tions. 

Ces prétentions ont été combattues par M. Fred. Stol:z et 
par M. Vattepain. 

Sur cette contestation, le Tribunal civil dé la Seine, par 
jugement du 27 décembre 1853, tout en constatant que les 
trois associations avaient été formées sérieusement et sans 
fraude, décida que les termes de l'article 854 du Code Napo-
léon, qui exigent l'acte authentique pour constater les sociétés 
formées entre le défunt et son héritier, sont impératifs et ab-
solus; que ces sociétés ne pouvaient dès lors, à l'égard de 
Fréd. Sioltz, être conssdérées que comme des libéralités à lui 
faites personnellement; mais que des circonsiances de la cau-
se il résultait que l'intention du défunt était qu'il conservât 
cet avantage dans les limites de la quotité disponible; que si 
l 'article 911 du Code Napoléon ne pouvait être invoqué pour 

établir l'interposition de Vattepain, elle était écrite dans l'ar-
licle 849; qu'ainsi la première société entre Stoltz père et 
Vattepain, son gendre, était réputée faite entre M. Stoltz père 
et sa tille M"" Vattepain; que, dès lors, les profits qu'elle avait 
produits étaient sujets à rapport ; que si la mort de la dame 
Vattepain avait, d'après la convention et les principes géue-
raux du droit, dissous la société, le caractère qu'elle avait eu 
en commençant n'avait point été modifié. Le Tribunal , ad-
mettant toutefois que la libéralité était faite avec dispense de 
rapport, a condamné le sieur Vattepain, tant en son nom per-
sonnel que comme tuteur de son enfant mineur, à subir le re-
tranchement pour toute la portion qui excéderait les limites 
delà quotité disponible, à raison des bénéfices par lui re-
cueillis dans la société du 21 décembre 1844. Quant à la so-

ciété du 2 janvier 1 831, le Tribunal a reconnu qu'elle ne pou-
vait, à l'égard de M. Vattepain, être soumise à l'application 
de l'article 854, la dame Vattepain étant-alors décédée et re-
présentée par un enfant capable de recevoir directement la li-
béralité, ce qui excluait l'application de l'art. 911. 

M. Frédéric Stoltz et M. Vattepain ont interjeté appel de 

ce jugement. 

M" Liouville, au nom du premier, a plaidé que la condition 
d'authenticité imposée par l'article 854 du Code Napoléon n'é-
tait pas tellement rigoureuse qu'elle ne dût céder devant des 
équivalents tels que la date certaine donnée par l'enregistre-
ment à l'acte sous seings privés, sa publication par la trans-
cription et l'affiche au Tribunal de commerce, constatées par 
des actes auteutiques. On est, disait il, d'autant plus porté à 
cette interprétation que les motifs de l'article 854 sont moins 
appréciables en raison et en droit. Si l'absence d'un acte au-
thentique est, aux yeux de la loi, une présomption de fraude, 
ce ne peut être qu'une présomption juris tanlùm, qui doit cé-
der devant la preuve contraire. (V. en ce sens Merlin, Duran-
ton, Vazeilhe, Bellot de Jolimont, Rolland de Villargue, Mar-
cadé.) C'est donc le cas d'appliquer l'adage : La lettre lue, 
l'esprit vivifie. 

Ce n'est pas le seul cas où la jurisprudence admette que 
l'esprit doit l'emporter sur le texte. Ainsi l'article 843 dispose 
que l'héritier ne peut retenir les dons ni réclamer les legs à 
lui faits par le défunt, à moins que les dons et legs ne lui 
aient été faits expressément parpréciput et hors part, ou avec 
dispense de rapport, etcependaut une jurisprudence certaine 
en matière de dons manuels, de donations déguisées et en a-
vaucement d'hoirie, autorise les Tribunaux à décider, d'après 
les circonstances, à défaut d'intention exprimée, si les dons 
ou legs ont été faits avec dispense de rapport. Le défenseur 
invoque cette jurisprudence pour pour repousser l'appel inci-
dent du sieur Couderc tendant à faire prononcer la nullité ab-
solue des actes de société dont il s'agit et à faire ordonner le 
rapport de tous les bénéfices de la part des héritiers associés. 
Si l'article 854, poursuit le défenseur, annule l'association qui 
n'est pas formée par acte authentique, c'est par la raison que 
l'association est présumée contenir un avantage indirect ; or, 
dans ce cas, la quotité disponible peut être retenue s'il y a 
dispense de rapport exprimée ou résultant des faits et circon-
stances de la cause. C'est d'ailleurs ce que le Tribunal a con-
sacré et reconnu par le jugement attaqué. 

M" Duvergier, pour M. Vattepain, adhère aux; moyens pré-
sentés dans l'intérêt de M. Frédéric Stoltz, tant sur l'appel 
principal que sur l'appel incident; mais, dans l'hypothèse 
contraire, il soutient qu'alors même que la disposition de l'ar-
ticle 854 serait considérée comme impérative et absolue, elle 
serait inapplicable à M. Vattepain, gendre et non héritier de 
M. Stoltz père. A cet égard, il développe les arguments de 
droit accueillis par l'arrêt de la Cour, et dont voici le résumé: 
la société entre le beau-père et le gendre doit être maintenue 
et exécutée; l'article 854 du Code Napoléon relatif au fils 
n'est pas applicable au gendre. Vainement on dirait que le 
gendre est personne interposée entre son beau-père et sa fem-
me; l'interposition n'est pas vraie eu fait ; en droit, elle n'est 
établie par aucun texte. L'article 911 s'occupe des disposi-
tions au profit des incapables ; or M°" Vattepain était capable 
de recevoir directement. L'article 849 signifie que les dons 
faits au conjoint non suçcessible ne sont pas sujets au rap-
port, précisément parce qu'ils sont faits au conjoint non suc-
cessible. D'ailleurs, la mort de Mme Vattepain a dissous la so-
ciété, et en admettant que la présomption d'interposition dût 
être admise, elle aurait cessé le jour où la société a cessé 
d'exister. Enfin, après la mort de M m* Vattepain, M. Vattepain 
n'a pu être réputé personne interposée relativement à son fils 
mineur. Ainsi, ni l'article 911, ni les articles 849, 847 et 848 
ne peuvent être invoqués contre lui. 

M* Paillet, au nom de M. Couderc, soutient le bien jugé de 
la sentence dans ses dispositions principales, mais il l'attaque 
par un appel incident, en ce que, en annulant les a-socia-
tion's, elle les considère comme des libéralités déguisées. 

Llarticle 834, a dit le défenseur, est clair, précis; il n'y a 
pas ieu d'en rechercher l'esprit/mais d'en appliquer la lettre. 
Or, il exige la forme authentique, comme condition nécessai-
re, pour dispenser l'associé suçcessible du rapport à la suc-
cession. Il faut donc tenir pour constant que l'alhenlicité est 
la condition substantielle de toute société contractée entre le 
défunt et son suçcessible. Aux autorités invoquées dans le sys-
tème contraire, M' Paillet oppose l'opinion de M. Troplong, 
celle de M. Delangle et un arrêt de la Cour de cassation. A 
défaut de cette condition, continue le défenseur, le rapport 
est dû, autrement la disposition de l'art. 854 serait éludée. 
C'est donc à tort que le Tribunal a.considéré une société frap-
pée d'uiîe nullité absolue, comme constituant une libéralité 
déguisée, et dispensée du rapport, jusqu'à concurrence de la 
quotité disponible. Il y a iuconciliabilité de l'art. 854 avec les 
dispositions de l'art. 843 et le pouvoir d'interprétation que 
quelques arrêts accordent aux Tribunaux en matière de dona-
tions déguisées. Dans l'espèce, il n'y a rien de déguisé. La so-
ciété est-elle authentique et sans fraude ? elle est valable ut il y 
a dispense de rapport. Est-elle sous seings privés'? elle est 
nulle, il n'y a pas de^société, et le rapport est dû. En ordon-
nant 'le contraire, le Tribunal a doue violé la disposition im-

pérative de l'art. 854. 
A l'égard de M. Vattepain, M" Paillet soutient que l'art. 911 

lui est opposable, ou tout au moins l'art. 849 dans sa seconde 
partie soit à raison de sa qualité de suçcessible de la dame 

Vattepain, soit eu raison de sa qualité de commune en biens, 
il en conclut que le mari doit être tenu de rapporter , sinon 

la totalité, du moins la moitié des bénéfices sociaux, représen-
tant la moitié dont a profilé la dame Vattepain. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. Moreau, 

avocat-général, a statué en ces ternies . 

« A l'égard de Frédéric Stoltz : 
« Considérant que l'art. 854 du Code Napoléon a prescrit 

l'accomplissement de deux conditions pour que les associa-
tions faites entre le défunt et l'un de ses héritiers soient dis-
pensées du rapport, à savoir, qu'elles aient été formées sans 
raude et constatées par des actes authentiques; 

« Considérant que les deux associations entre Stoltz père et 
Frédéric Stoltz, en date des 7 janvier 1842 et 2 janvier 1851, 
ne présentent aucun caractère de fraude; qu'il n'es! même ar-
ticulé aucun fait qui puisse la faire soupçonner ; 

« Mais considérant que l'une et l'autre sont constatées seu-
lement par des actes s ous seings privés ; 

« Considérant que si ces actes ont été enregistrés et publiés 
conformément aux dispositions du Code de commerce, ces for-
malités, tout en assignant une date certaine aux associations 
et en leur donnant de la pub'icité, ne sauraient remplacer 
celles qui, aux termes de l'art. 1317 du Code Napoléon, carac-
térisent et constituent l'acte auihentiqne, notamment la pré-
sence de l'officier public; 

« Considérant que l'inobservation de la part des parties de 
cette prescription impérative de l'art. 854 les prive du béné-
fice que cet article aurait accordé à leurs conventions, et 
qu'ainsi tous les avantages résultant pour Fréd. Stoltz des 
associations faites entre lui et son père doivent être consi-
dérées comme le produit d'actes de libéralité, et sont soumis 
ÙUX règles établies pour les rapports en matière de succession; 

« Considérant que l'art. 843 du même Code, en prescrivant 
le rapport par tout héritier venant à une succession de ce 
qu'il a reçu du défunt à titre de libéralité, l'autorise néan-
moins à retenir ce qui lui a été donné à titre de préciput et 
hors part; 

« Qu'il y a donc lieu de rechercher si Stoltz père a voulu 
accorder à Fréd. Stoltz cet avantage ; 

«Considérant qu'il est laissé à la prudence des Tribunaux, 
pour établir cette volonté, de consulter les faits et circonstan-
ces au milieu desquelles les conventions ont été faites ; 

« Considérant qu'il est constant que Fréd. Stoltz à apporté 
dans les associations dont il s'agit ses capitaux, son temps, 
son industrie; qne sa coopération active était indispensable à 
son père qui, à raison de son âge et du mauvais état de sa 
santé, n'aurait pu seul satisfaire aux exigences de son com 
merce; qu'en pareilles circonsiances, il est évident que Stoltz 
père a entendu assurer à son fils l'indemnité de son travail 
et à ce titre une partie des bénéfices qui en étaient le résul 
tat; qu'ainsi, sa volonté certaine a été de dispenser sou fils de 
tout rapport à sa succession; 

« Mais considérant que l'exécution de cette volonté doit être 
restreinte dans les limites déterminées par les art. 913 et 914, 
du Code Napoléon ; 

« A l'égard de Vattepain : 

« Considérant que, gendre de Stoltz père, il n'était p; 
son suçcessible au moment où il a contracté avec lui, dans les 
actes des 21 décembre 1844 et 2 janvier 1851 ; qu'ainsi, ces 
conventions à son égard n'étaient pas soumises à la forme 
prescrite par l'article 854 du>Code Napoléon; 

s Considérant qu'aucune articulation de fraude n'est pré 

sentée non plus contre ces conventions vis-à-vis de Vat-
tepain; 

« Considérant que Vattepain ne saurait être réputé per 
sonne interposée relativement soit à sa femme, soit à son fils 
que l'art. 911, qui établit cette présomption seulement en vue 
des libéralités laites à des incapables, n'est point applicable 
dans l'espèce, puisque la femme Vattepain et son fils au-
raient pu être ostensiblement appelés à recueillir les libéralités 
de Stoltz père; 

« Considérant que cette présomption d'interposition de 
personne ne résulte pas davantage de l'article 849 du même 
Code; que cet article, loin de l'admettre, établit d'une ma-
nière absolue que les dons faits au conjoint d'un époux suc-
cessible sont réputés faits avec dispense de rapport; que l'in-
tention du législateur à cet égard est démontrée par l'appli-
cation qu'il fait lui-même du principe, en disposant que si 
les dons et legs sont faits conjointement aux deux époux dont 
l'un seulement soit suçcessible, celui-ci eu rapportera la moi-
tié; que si les dons sont faiis à l'époux suçcessible, il les 
rapportera en entier; d'où ressort le principe posé dans là 
première partie de l'article, à savoir que si les dons sont faits 
seulement au conjoint de l'époux suçcessible, il les conserve-
ra en entier; 

« Considérant que vainement encore on prétendrait que la 
femme Vattepain, étant commune en biens'avec son mari, 
avait un intérêt dans les conventions sociales, et qu'en leur 
donnant le caractère de libéralité, elles devraient être consi-
dérées comme faites conjointement au profit des deux époux ; 
que cet intérêt indirect et éloigné ne saurait changer le carac-
tère certain et positif qu'avaient les conventions au moment 
où elles ont été arrêiées; que, faites avec Vattepain seul, sans 
le concours de sa femme, elles n'ont pu créer ancun droit 
personnel, soit au profit de celle-ci, soit contre elle; 

« Considérant qu'ainsi les héritiers Stoltz, à aucun titre, 
ne sont fondés à faire rapporter à Vattepain tout ou partie des 
bénéfices par lui faits dans les deux sociétés formées entre lui 
et son beau-père ; 

« Met l'appellation et le jugement dont est appel au néant 
en ce qu'il a ordonné que les bénéfices acquis par Vattepain 
dans la société formée entre lui et son beau-père, le 21 dé-
cembre 1844, seraient rapportés ; émendant quant à ce, dé-
charge Vattepain de cette disposition qui lui fait grief ; sta-
tuant au principal, débotrte les héritiers Stoltz de leurs de-
mandes et conclusions contre Vattepain; dit qu'au surplus, 
par les motifs ci-dessus et par ceux y exprimés, le jugement 
dont est appel sortira effet. » 

intérêts. Suivant elle, il est impossible d'exercer la pro-

fession- de maître d'hôtel garni sans avoir la possibilité de 

révéler son existence au public, et, par conséquent, sans 

avoir le droit de placer une enseigne. M. Roulé, sans con-

tester cette demande, a appelé en garantie M. Réalon. 

Aux termes de son bail, M. Réa'on a le droit, sans doute, 

de placer des enseignes où bon lui semble sur la façade 

de la maison, mais M'"* Quillen ne lui causait aucun pré-

udice; la place où elle avait mis son écusson n'était pas 

occupée par lui ; en arrachant violemment cet écusson et 

en s'opposant à son rétablissement, il peut avoir causé un 

préjudice à M
me

 Quillen, et il lui en doit réparation. 

A cette demande, M. Réalon a répondu en invoquant 

son droit; il a, do plus, demandé que M. Roulé fût tenu 

de faire cesser dans sa maison l'industrie d'hôtel garni 

qu'il regardait comme étant de son essence une de ces 

professions que M. Roulé s'était engagé à ne pas admettre 

dans sa maison. La cause présentait encore d'autres ques-

tions, mais d'un intérêt moindre. 

Le Tribunal, après, avoir entendu M" Limet pour M"" 

Quillen, M' Thomas pour M. Boulé, et M* Mannoury pour 

M. Réalon, a condamné le sieur Roulé à faire placer et 

maintenir au dessus de la porte cochère un écusson indi-

quant l'hôtel meublé exploité par la dame Quillen, sinon 

et faute par lui de ce faire dans la huilaine,déclare résilié, 

à dater du 1" janvier, la location à elle consentie. Il 

condamne M. Boulé à lui payer 9,000 francs à litre de 

dommages -intérêts, la déboute de sa demande en garantie 

contre Réalon ; ordonne que ce dernier aura le. droit de 

conserver l'usage exclusif de la façade de la porte cochère 

et y aura seul le 'droit d'enseigne -, le déboute de sa de-

mande à fin de suppression, dans la maison, de l'industrie 

d'hôtel garni. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Rerthier. 

Audience du 9 janvier. . 

COMMERCE DES ALCOOLS ET ESPRITS NORD. — DÉCRET DU 

25 OCTOBRE 1854. 

Le décret du 25 octobre 1854, qui prohibe la distillation des 
grains, fécules et denrées alimentaires, ne peut être invoqué 
comme un événement de force majeure pour motiver le refus 
d'exécution, de la pari du vendeur, d'un marché d'esprit 
nord à 36 degrés au tempéré. 

Ce décret ne s'applique pas à tous les alcools ou esprits nord, 
parce qu'on désigne sous ce nom tous les alcools autres que 
ceux provenant du raisin et principalement les produits de 
la distillation de la betterave et des mélasses. 

La 

magasin 1 
mère : Fallait donc le dire, je t'aurais mis dans 
in de modes, bon sujet! un 

Le prévenu: M'man, je demande pas qu'on me m 

modiste ; mais c'est-y pas aussi, sapristi! ennuyeux on! : 

ne peux pas même sortir avec un 

je m'entortille les pieds dans les ju[ s, ane je me fi
 u

" 

Ainsi jugé, sur les plaidoiries de M" Petitjean, agréé de 

M. Gentil, et de M" Victor Dillais, agréé de M. Sipière. 

Le Tribunal a statué en ces termes : 

« Le Tribunal, 
« Vu la connexité, joint les causes; 
« Attendu que, par conventions verbales en date du 43 mai 

1854, Gentil a vendu à Sipière la quantité de 200 pièces esprit 
nord à 36 degrés au tempéré fin première qualité, livrables 

"entrepôt de Paris par 50 pièces à chacun des mois de no-
vembre, décembre, janvier et février suivants; 

Attendu que Gentil n'a pas spécifié qu'il vendait de l'es-
prit de grain fabriqué par lui dans sa distillerie d'Allbrt, 
mais que la désigna.ion générale d'esprit nord donnée à la 
marchandise vendue s'applique à tous les alcools autres que 
ceux provenant du raisin, et principalement à ceux qui sont 
le produit de la betterave et des mélasses ; 

i Attendu que le décret du 25 octobre dernier, portant une 
interdiction particulière et spéciale à la distillation des blés 
et fécules, est sans effet sur la distillation des autres produits, 
et ne peut être, dans l'espèce , considéré comme «un fait de 
force majeure et un obstacle à l'exécution des conventions des 
parties ; 

« Attendu que la vente faite était sérieuse, que la livraison 
de la marchandise devait être effectuée aux époques susénon-
cées et non réglée par le paiement de différences; que l'ex-
ception de jeu invoquéo par le vendeur est donc, mal fondée ; 

« Attendu que Gentil n'a pas livré à Sipière les 50 pièces 
dues en novembre dernier et n'a pas obéi à la sommation qui 
lui a été régulièrement faite à cet égard par exploit de Cour-
taux, huissier, en date du 27 novembre, enregistré; que, dans 
ces circonsiances, Sipière a dû faire racheter 50 pièces le 1" 
décembre suivant aux risques et périls de son vendeur ; 

« Attendu que la différence à la charge de Gentil est de 
18,194 fr. 65 c. ; 

« Par ces motifs, 

« Déclare Gentil mal fondé dans sa demande et le condam-
ne à payer à Sipière 18,194 fr. 65 cent, avec intérêts et dé-
pens. « 

CHRONIQUE 

TR1RUNAL CIVIL DE LA SEINE (5e ch.). 

Présidence de M. Puissan. 

Audience du 21 décembre. 

HOTEL GARNI. — ENSEIGNE. PROFESSION INCOMMODE. 

Le locataire qui lient un hôtel garni a le droit d'apposer un* 
enseigne sur la façade de la maison, sans que le proprié-

taire puisse prétendre n'avoir pris aucun engagement à cet 
égard. 

L'impossibilité où le propriétaire peut se trouver, par suite 
d'engagements antérieurs, de laisser placer celte enseigne 
peut entraîner contre lui la résiliation du bail et des dom-
mages intérêts. 

Le locataire vis-à vis duquel le bailleur s'est engagé à n'in 
troduire dans sa maison aucun état bruyant, insalubre ou 
pouvant lui nuire, ne peut, par ce seul motif, faire annu-
ler la location d'une partie de la maison à un hôtel garni. 

Ces questions, d'un intérêt pratique, se présentaient à 

résoudre dans les circonstances suivantes : 

M. Boulé, propriétaire d'une maison sise à Paris, rue 

Croix-des-Pelits-Champs, n° 29, a loué de vastes locaux 

à M. Réalon. Il fut convenu en même temps que M. Réa-

lon aurait le droit de faire placer des enseignes des deux 

côtés de la porte d'entrée jusqu'à la hauteur du premier 

étage, et que M. Boulé s'interdisait d'introduire dans sa 

maison aucun état bruyant, insalubre ou pouvant nuire ou 

faire concurrence au commerce de son locataire. Peu de 

temps après, M. Boulé a loué également une partie de sa 

maison à la dame Quillen qui voulait y établir un hôtel 

garni. M. Boulé fut prévenu de l'industrie que la dame 

Quillen voulait y exercer, mais aucune stipulation n'inter-

vint relativement aux enseignes que M"" Quillen pourrait 
ou non vouloir apposer. 

A peine entrée dans les lieux, M"" Quillen voulut placer 

au dessus de la porte cochère, à une place laissée libre 

par M. Réalon, un écusson indiquant son hôtel. Mais M. 

Réalon le fit enlever aussitôt et s'opposa à son rétablisse-

ment, prétendant au droit exclusif d'apposer sur le devant 

de la maison aucune enseigne ou écusson. M™" Quillen a 

cru devoir former contre M. Boulé, son propriétaire, une 

demande en rétablissement de son enseigne et subsidiaire-

ment une demande en résiliation de bail et en dommages-

PARIS, 10 JANVIER. 

Le Tribunal correctionnel a condamné aujourd'hui : 

Le sieur Laurent, boucher, 20, rue Rumfort, à quinze 

jours de prison et 50 fr. d'amende pour déficit de 250 

grammes de viande sur une livraison de 750 grammes; 

Le sieur Regnault père, propriétaire à Thomery, à 50 

fr. d'amende pour mise en vente, au marché du port aux 

fruits, de paniers de raisin n'ayant pas le poids annoncé; 

Le sieur Bocquiau, boucher à Maisse (Seine- et-Oise), à 

50 fr. d'amende pour mise en vente, à la halle à la criée, 
de viande insalubre; 

Et le sieur Delaforge, boucher à la station de Breteuil, 

commune de Chapoix, à 50 fr. d'amende pour semblable 
délit. 

— Des cris : « Au voleur! » étaient poussés, et un pas-

sant entrant dans un magasin de nouveautés avertissait le 

marchand qu'une blouse venait d'être volée à son étalage 

par une petite fille qui se sauvait à toutes jambes. Sur 

l'ordre de son patron, un commis du magasin s'élançait à 

la poursuite de la petite voleuse et ne tardait pas à l'at-
teindre. 

Conduite chez le commissaire de police et interrogée 

sur ses noms, la petite fille déclara se nommer Jean-

Thomas Maudevillers. Appelée à s'expliquer sur ces pré-

noms peu féminins, elle déclara qu'elle était un garçon. 

Le jeune voleur fut conduit au domicile de ses parents 

et là on eut, par sa mère, l'explication de ce travestisse-

ment : u Mon fils, dit-elle, est tellement vagabond que 

pour le forcer à rester à son atelier (il est apprenti ébé-
niste), nous l'habillons en fille. » 

Le jeune Maudevillers comparaissait aujourd'hui, en ha-

bits de son sexe, devant le Tribunal correctionnel, sous 
prévention de vol ; il avoue le fait. 

M. le président : Qui a pu vous pousser à commettre 
ce vol? 

Le prévenu : Tiens, on m'habille en fille toute la jour-

née, moi ça ne me va pas; mes camarades se fichaient de 
moi, ils m'appelaient mademoiselle. 

La mère : Je donnerais bien un pouce de ma main pour 

que tu en fusses une, au lieu d'être d'une race de chiens de 

garçons qu'on n'en peut rien tirer de bon que des désa-
gréments. 

M. le président : Taisez-vous, madame. 

La mère : Je me tus, mon président, mais je n'en pense 
pas moins. 

M. le président, au prévenu : C'est pour pouvoir aller 

courir, vagabonder, que vous avez volé une blouse ? 

Le prévenu : Si vous croyez que c'est amusant d'être 
en fille, surtout avec mon état! 

ennuyeux on»" 
ne peux pas même sortir avec un camarade, et que 

38 jupons, ane je
 me 

par terre ; comme c est regalant aussi, m man ! 9 

M. le président: Vous êtes un petit mauvais sujet • v 

avez déjà été arrêté pour vols à des étalages d'épicîe
r

°
Ua 

Leprévenu: M'sieu, j'étais innocent; c'était des
 8

" 

neaux que j'avais ramassés qui étaient par terre ; ïJ?^' 

seulement monté sur mes épaules un petit pour f
au

.
e 

gringoler le sac de pruneaux. 

Le Tribunal a ordonné que Maudevillers sera enfer • 

dans une maison de correction jusqu à l'âge de dix-h
19 

ans.. u" 

— Il existe plusieurs procédés de chauffage économ/ 

que : d'abord la bûche économique qui garde la chale '* 

ce qui fait sans doute qu'elle n'en donne pas ; puj
8

 j
a

 K-
r

' 

che qu'on jette du sixième étage dans la rue, q
u

'
on 

ramasser, qu'on remonte au sixième étage, qu'on reîeu* 

par la fenêtre et toujours comme cela; il y a encore 1° 

poêle du locataire de l'étage au-dessous, dont le tuv»
6 

passe dans la chambre supérieure ; cette colonne de tôl
 U 

quelque disgracieuse qu'elle soit à l'œil, est d'un i
r
\' 

grand prix en hiver pour le locataire du logement qu'en" 

traverse, quand le propriétaire du poêle fait du feu • ton
8 

tefois la portière, en louant ce logement, compté cef 

dans les avantages qu'il présente, et le locataire a bie* 

soin de réclamer quand on néglige d'allumer le poêle. • 

Danzel se trouve dans ces conditions; seulement l'aoré 

ment qu'il espérait du tuyau de M. Borau, son voisin dû 

dessous, s'est changé en un affreux désagrément (le t
uvai

, 

présente un trou à y passer le poing), en sorte que Danzel 

est dans la situation d'un hareng, sort qui ne pouvait lui 

convenir. U s'est plaint, mais vainement, à la portière' 

cette femme n'a tenu aucun compte des réclamations d'un 

homme qui rentre passé ménuit et qui ne donne rien 
(Danzel rentre souvent passé ménuit.) 

Alors il alla trouver M. Borau, l'homme du poêle, et lui 

exposa son désagrémeut : « Je comprends cela, lui répon-

dit celui-ci; mais enfin, monsieur, vous n'avez sans doute 

pas l'intention de me demander de ne pas allumer mon 

poêle dans celie saison? — Mais pourtant, monsieur, q
ue 

voulez-vous que je devienne? — Mon Dieu, bouchez le 
trou, ou bien allez trouver le propriétaire. » 

Le propriétaire !... il était en Suisse. « C'est bien dif 

Danzel, je boucherai le trou; ce monsieur verra par lui-

même ce que c'est que d'être enfumé, se dit-il une fois 

remonté chez lui. » Aussitôt il prend (me casquette, il la 

fourre dans le trou du poêle, il ouvre la fenêtre, et bien-
tôt la fumée a complètement disparu. 

Mais bientôt aussi il entend cogner sous ses pieds; 

c'était M. Borau qui, enfumé par le fait de l'obstruction' 

du tuyau, frappait au plafond avec le manche d'un balai. 

Danze! ne répond pas. Quelques instants après la voix de 

M. Borau se fait entendre à la porte de Danzel : «vDites 

donc, monsieur, crie-t-il, je vous dis de boucher le trou 

du tuyau, mais je ne vous dis pas de l'obstruer. » 

Danzel garde le silence et, de guerre lasse, M. Borau, 

préférant le froid à la fumée, jette de l'eau dans son poêle 

et va se plaindre à la portière. 

Celle-ci, qui a des raisons pour ménager le locataire 

du dessous, monte chez Danzel comme une furie, arra-

che sa casquette et la jette par la fenêtre. Danzel, sans 

respect pour le sexe auquel elle appartient, lui allonge 

son pied où l'on peut atteindre quelqu'un qui se sauve, 

et de rage il bourre le tuyau de tout ce qu'il trouve sous 

sa main, de vieilles bottes, de torchons, de papier, d'un 

vieux pantalon, d'un ancien bonnet à poil réformé, enfin 

de tout un magasin de friperies. 

M. Borau donne immédiatement congé. La portière, 

furieuse et ne voulant pas perdre un bon locataire, au 

risque de subir une deuxième fois les procédés de Danzel, 

monte chez celui-ci, fait un vacarme épouvantable, et 

bientôt redescend tout un étage sur les 'reins. 

Elle accuse aujourd'hui de cette chute Danzel devant 

le Tribunal correctionnel, et comme elle a dû se mettre 

quarante sangsues , que ces animaux sont fort chers, et 

qu'elle est restée huit jours au lit, elle demande 100 fr. de 

dommages-iutérêts. 

Le Tribunal a condamné Danzel à huit jours de prison, 

50 fr. d'amende et 25 fr. de dommages-intérêts. Mais, 

comme dit Danzel en sortant : « J'ai quitté la maison de 

madame, et je suis insolvable; qu'elle coure après ses 
25 fr.! » 

— Beaumont, dit Choléra, fileur de laine, est prévenu 

d'escroquerie. 

Pourquoi ce surnom ? Serait-ce qu'il est pour les mar-

chands un véritable choléra ? Cela se pourrait bien; seule-

menton n'a, dit-on, qu'une fois le choléra, et le boulan-

ger Lefevre a été deux fois victime de Beaumonl; à la troi-

sième attaque, celui-ci, le boulanger, s'en est délivré à 

l'aide de deux sergents de ville. 

L'escroquerie reprochée à Beaumont est connue, c'est 

celle dite : au rendez-moi; seulement il l'a exécutée à l'ai-

de d'un moyen plein d'actualité. En racontant des épiso-

des sur Sébastopol, la mémoire garnie de tous les récits 

des journaux, il entre, par exemple, chez Lefevre, et de-

mande un pain de deux kilos. Pendant que le boulanger 

brosse le pain choisi par notre homme, celui-ci entame 

une dissertation sur les affaires d'Orient, afin de désorien-

ter le marchand, puis, après avoir parlé longtemps Rus-

ses, Valachie, Dardanelles, Turcs et Crimée, il aboutit en 

disant : « Rendez-moi mes quatre sous, je suis là à bavar-

der sans penser que ma femme attend le pain pour déjeu-

ner. — Comment! vos quatre sous! demande le boulan-

ger, quels quatre sous ? — Eh bien, les quatre sous qui 

me reviennent sur la pièce de 20 sous que je vous ai re-

mise et que vous avez serrée dans votre comptoir. » 

Le marchand se gratte l'oreille, cherche à se rappe'
e
f 

s'il a serré une pièce de 20 sous, puis pensant que sa rne* 

moire a été distraite par l'intérêt palpitant des récits 1 de 

son client, il donne les 4 sous, en conservant touletoi 

quelques doutes. 

Quinze jours après, Beaumont revient, demande
 enC0

^ 

un pain de 2 kilos, entame la bataille de l'Aima, P
U1S

.[T 
clame 4 sous ; le boulanger se gratte de nouveau foreuRi 

donne ses 4 sous au fileur de laine, qui file aussitôt "P
r 

les avoir empochés. , 

Après le départ du narrateur, Lefevre se dit : « ,^
oU

.g 

réflexions faites, j'ai dû être escroqué de deux pains
e 

sous en outre; si cet homme revient une troisième f°
lS

» J 
me tiendrai sur mes gardes. » ni, 

Beaumont voyant que la chose allait toute seule, et & 

bastopol étant venu lui apporter de nouveaux faits an» 

rer avec ce charme entraînant auquel Lefevre avait ce 1 

se préseute une troisième fois chez ce dernier; ma In 

reusemenl il fut reconnu tout de suite par le boulang> > 

qui s'occupa moins d'écouter son client que de le
 9 

veiller. j
u

i 

Aussi quand celui-ci réclama ses 4 sous, Lefevre 

arracha le pain et flanqua l'homme à la porte. j
9 

D'autres se seraient tenus pour battus et auraient P^ 

la fuite ; Beaumont paya d'audace, il se mit à la»* j
e 

avanie devant la porto du boulanger, traitant celui-
0
 ^ 

Unîtes les horreurs imaginables, l'accusant de
 lm

.
 8

aU
| 

pris sou argent et de lui avoir ensuite arraché le p»
10 4 
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1 argent avsit servi à payer. 
lel'evre voyant comment était payée son indulgence, 

pla deux sergents de ville et fit arrêter son filou, qui 
8
 urd'hui, devant le Tribunal, confirme ce qu'il disait 

Saut la porte de Lel'evre. 
« Pourquoi, lui demande M. le président, avez-vous 

"né
 au s

ieur Lefevre une pièce d'un franc en paiement, 

ur qu'il vous rendît 20 centimes, quand vous aviez dix-
hnit sous de monnaie sur vous? » 

Beaumont : C'était pour avoir de la monnaie, en cas 

q
Ue

 j'aurais rencontré un ami à qui j'aurais voulu payer 

"^ette'explication étant la plus forte que le prévenu ait 

p
U
 fournir, le Tribunal l'a condamné à six mois de prison. 

La rue de Lourcine est pour les pigeons une petite 

R
 I „jq

U
e; les amateurs y sont nombreux et le ciel du 

douzième arrondissement y est souvent enrichi du vol des 

culbutants, des orbes immenses des palombes de Valen-

riennes et même des jeux innocents des pigeons patus, 

fort goûtés des partisans de la broche et de la casse-

Deux jeunes gens. Guillaume Costrejean et Joseph 

Charrière, partagent sans partage l'amour des pigeons, 

c'est-à-dire qu'ils n'ont pas de prédilection spéciale pour 

telle ou telie variété, mais confondent toutes les espèces 

dans une même et seule affection. Pour s'en donner à 

cœur-joie, les deux amis ont renoncé à toute autre indus-

trie; Custrejean est bien forgeron, mais il ne forge ja-

mais • Charrière a été cordonnier, mais il ne fait plus de 

souliers. Du 1" janvier au 31 décembre ils ne s'occupent 

que de pigeons; ils en vivent, et fort doucement,~car ils 

ont trouvé un procédé fort économique de recruter leur 

colombier. Ce colombier, bien entendu, est danslaïue 

de Lourcine; c'est un grenier, un vaste grenier, qu'ils 

ont loué, ma foi, et dans lequel ils entassent toutes les es-

pèces de pigeons, depuis le pigeon-artiste, dont le talent 

seul fait le prix, jusqu'au pigeon de cuisine qui se vend 

au poids. 

Plusieurs moyens étaient mis en œuvre par les deux 

amateurs : d'abord, ils avaient des pigeons raccoleurs qui, 

lâchés le matin, revenaient le soir suivis de nombreuses 

recrues ; puis les pigeons appelants, sentinelles p'acées 

sur le toit du grenier, conviant à leur banquet tous les 

pigeons voyageurs ; puis encore les colombes roucouleu-

ses dangereuses sirènes, soupirant sur une trappe qui- se 

referme aussitôt sur l'imprudent qui vient d'y poser la 

patte 

papier et du tabac à fumer dans la blague de Jarry. 

Comme celui-ci-était dans la chambre, je pensai que l'ac-

cusé agissait avec sa permission, et je ne dis rien. Le len-

demain, Jarry dit qu'on lui avait volé de l'argent; j'allai 

de suite prévenir le capitaine et lui fis part de mes soup-

çons. Par l'ordre de notre chef, tous les grenadiers pri-

rent la position du soldat sans arme, et se placèrent cha-

cun au pied de son lit. « Il y a parmi vous un voleur, 

dit le capitaine; nous allons faire une fouille, en commen-

çant par le grenadier Chavanne. » Il se fit un grand si-
lence. 

Chavanne, tout surpris de cette préférence, dit qu'il n'a-

vait rien volé; il se hâta de montrer 60 centimes, comme 

étant tout son argent. Mais je le fouillai, et je trouvai une 

pièce de 5 francs qu'il cachait dans le gousset de sa mon-
tre. 

M. le président : Comment avez-vous su que celte 
pièce provenait de la bourse de Jarry ? 

Le caporal : Selon son habitude, ce grenadier tient note 

du millésime des pièces d'argent qui passent par ses 

mains. Il consulta une note au crayon un peu ellacée, et 

me dit que la pièce de 5 francs volée devait être de 1833 

ou 1S35, les unités ne pouvant se lire nettement. Alors, 

tenant la pièce à la main, le capitaine adressa à haute voix 

cette question à Jarry : « Quel est le millésime de la pièce 

volée ? » Jarry répondit comme il l'avait déjà fait envers 

moi : « 1833 ou 1835 ; je ne puis affirmer entre les deux, 

main c'est l'un ou l'autre. — C'est votre pièce. » 

Chavanne, frappé par cette épreuve, avoua que la pièce 

trouvée sur lui provenait de la bourse de Jarry, mais qu'il 

ne l'avait prise que parce que son camarade lur avait dit 

de prendre ce qui lui ferait plaisir; six francs devaient lui 

suffire pour une journée. 

Le grenadier Jarry confirme la déposition du caporal 

Taxil; il a permis de prendre une cigarette et même deux, 

mais pas autre chose. 

Le caporal Donzé signale un nouveau fait : un mouchoir 

blanc lui appartenant s'est trouvé démarqué et logé dans 
le sac de Chavanne. 

Plusieurs autres petits vols de mince importance sont 

reprochés à l'accusé, qui dit avoir trouvé le mouchoir et 
nie tous les autres faits. 

M. le président : Vous voilà confondu jusqu'à la der-
nière évidence. 

J'invoque l'indulgence 

et d'avouer 

Quand tous ces moyens ne suffisaient pas à remplir le 

grenier, les deux amis se mettaient eux-mêmes en cam -

pagne, et c'est pour avoir employé trop souvent ce der-

nier procédé qu'ils ont à comparaître devant le Tribunal 

correctionnel, sous la prévention de vol. 

Un témoin : C'est un fait que depuis un temps, dans la 

rue de Lourcine, tout le monde se plaint qu'on vole des 

pigeons, Moi, n'en ayant perdu que quatre, je ne disais 

pas trop rien, mais le premier novembre, vers les sept 

heures du soir, voilà que j'entends un bousculement gé-

néral dans mon colombier, comme si trente mille chats y 

étaient entrés. Je monte vite à mon colombier, et qu'est-

ce que je vois? Je vois le petit brun (Costrejean qui était 

avec mes pigeons; je lui demanda ce qu'il se permet de 

faire là; U me répond tranquillement : Pourriez-vous 

me dire, si vous plaît, si M. Bertrand est chez lui? 

M. le président ■. M. Bertrand est sans doute un loca-
taire de votre maison? s 

Le témoin : Bien sûr, mais il ne reslf pas avec mes pi-

geons; c'est à l'étage au dessous qu'est; sa chambre. 

Costrejean : Y a pas de concierge dans la maison, alors 
on peut se tromper 3c porte. 

Le témoin : Et votre camarade qu'était sur le toit, il 
s'était aussi trompé de porte? 

Costrejean : Quel camarade? 

Le témoin : J en connais pas deux, c'est le petit blohd 

(Charrière), qui est à côté de vous, et que pour descendre 

du toit a fallu lui faire peur. C'est un voisin qui l'a mis en 

joue avec un manche à balai, et lui, croyant que c'était un 
fusil, il s'est rendu. ^ 

Charrière : J'me suis rendu au poste pour m'expliquèr, 

et le commissaire a bien dit qu'il ne me connaissait pas. 

M. le substitut M. le commissaire de police aurait 

bien pu vous connaître, vous et votre complice Costre-

jean, car tous deux vous avez déjà été condamnés pour 

vols de pigeons; vous ne faites pas d'autre métier. 

Trois autres témoins viennent également se plaindre de 

vols de pigeons qu'ils attribuent, sans hésiter, aux deux 
prévenus. 

Le Tribunal les a condamnés chacun à treize mois 
d'emprisonnement. 

—- Une pipe de tabac se donne facilement entre cama-

rades, et plus facilement encore un troupier permet à son 

camarade de chambrée de puiser dans sa blague pour 

faire une cigarette. Mais Chavanne, grenadier du 1" ré-

giment de la garde impériale, a pensé que la permission 

tolérée par un esprit de bonne camaraderie pouvait s'éten-

dre jusqu'à puiser dans la bourse de son ami, même sans 

lut en parler. Ce sont les théories que ce grenadier dé-

veloppait aujourd'hui à l'audience du 2
e
 Conseil de guer-

re, devant M. le colonel Corréard, du 88
e
 d'infanterie, qui 

1 interrogeait sur une triple accusation de vol de papier à 

cigarettes, d'un bon de tabac de cantine, et d'une somme 

de 6 Ir. au préjudice d'un grenadier du même corps. 

M. le président, à l'accusé : Vous venez d'entendre lire 

les charges de l'accusation portée contre vous; qu'avez-

vous a dire pour vous justifier de ce triple vol ? 

Le grenadier Chavanne : Jusqu'à ce jour, j'ai vu qu'en-

tre militaires on se passe sans cérémonie une pipe ou une 

coique de tabac; que l'on rend la pareille quand ça se peut, 

four lors, ayant envie de fumer, je dis au grenadier Jarry : 
fkl mil QO k^r>l..^..„ A~ 'J-._ - 1 1 I * 

L accusé, essuyant une larme 
du Conseil. 

M. le président : 11 est bien temps de pleurer 
lorsqu'on ne peut plus nier ! 

Le Conseil, conformément au réquisitoire de M. le com-

mandant Plée, commissaire impérial, déclare le grenadier 

Chavanne coupable de vol et le condamne à la peine de 

deux-années d'emprisonnement. 

— Une bande composée de cinq individus, auteurs et 

complices de détournements d'une quantité considérable 

de marchandises, vient d'être, arrêtée et placée sous la 

main de la justice. Le chef du service de sûreté ayant su 

que deux individus, les nommés N... et C..., cherchaient 

à se défaire à vil prix d'une certaine partie de marchandi-

ses paraissant provenir d'origine suspecte, prescrivit des 

investigations ; elles eurent tout d'abord pour résultat la 

découverte de ces marchandises, qui avaient été déposées 

par N... dans une maison du quartier Montmartre ; il y 

en avait pour une valeur approximative de 2,000 fr. 

N... et C..., dont on parvint à connaître le domicile, 

furent arrêtés et amenés devant le chef du service 

de sûreté, qui les questionna sur l'origine des mar-

chandises dont ils s'occupaient. N... prétendit qu'elles lui 

avaient été confiées pour en opérer le placement, par un 

nommé Auguste, qu'il avait rencontré dans un café et 

dont il ignorait le domicile ; mais cette allégation invrai-

semblable fut bientôt démentie, et on découvrit enfin que 

ces marchandises avaient été soustraites dans une gare de 

chemin de fer par les frères L..., qui étaient en relations 
avec N... et C... 

En conséquence, les frères L... furent mis en état 

d'arrestalioti et conduits, ainsi que leurs complices et la 

femme N..., devant le commissaire de police aux déléga-

tions judiciaires, qui les a envoyés au dépôt de la préfec-

ture, après avoir opéré la saisie des marchandises sous-
traites. 

pareille quand ça se peut. 

, je dis au gretiadier Jarry : 
" loi qui as le bonheur de posséder une riche blague, tu 

devrais bien me passer une cigarette. » Il me répondit : 

« Va voir à ma blague, elle est dans le sac ; prends ce qui 

ie tera plaisir. » C 'estce que je fis à l'instant même. 

de pa-

C 'est ce que je fis à l'instant même 

■ j.p P
résident
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 Et

 vous lui volâtes un cahier
 u Pier d Espagne, un bon de cantine, et même un peu d'ar 

gent ; n'est-ce pas ? 
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: pas 

L'accusé : C'est-à-dire, voler ! Pardon, mon colonel, 

ce n est pas le mot ; voici la chose qui a eu lieu : mon ca-

marade m ayant donné la permission de prendre ce qui 

me terait plaisir, je me suis accordé celui de lui emprun-

ter t> trancs pour aller m'amuser en ville, et utiliser le 

suis Jartf
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au 20 novembre, je vis Chavanne prendre du 

— Avant-hier, dans la soirée, M. B..., âgé de trente-

six ans, -employé au Comptoir national, revenait de Car-

rière-Charenton avec sou bachot,qu'il dirigeait lui-même, 

et dans lequel se trouvait un de ses amis, M. M... Il était 

parvenu, en suivant le courant de la Seine, à descendre 

sans encombre jusqu'au pont d'Austerlitz , lorsqu'une 

fausse manœuvre jeta contre les charpentes de ce pont le 

bachot, qui chavira au même instant. M. M... eut le temps 

de sauter sur l'une des charpentes, où il resta plus de 

trois quarts-d'heure en appelant à son secours. Ses cris 

ayant été enfin entendus, des mariniers vinrent l'enlever 

decetie position périlleuse et le sauvèrent. Quantà M.B...
K 

il avait disparu sous l'eau avec le bachot, et l'on ignore 

encore s'il a péri ou s'il est parvenu à se sauver à la nage. 

La première supposition paraît malheureusement la plus 

fondée, car depuis ce jour il n'a pas reparu à son domi-

cile, et aucun de ses amis ne l'a revu. Le canot a pu être 

repêché, dans le courant de la soirée, à la hauteur de 

l'embouchure du canal Saint-Martin, dans la Seine. 

— Hier, vers huit heures du soir, des gardes de Paria 

ont trouvé sous un banc du quai Saint-Bernard un enfant 

nouveau-né du sexe féminin, dont la naissance paraissait 

remouler à deux ou trois jours. Cet enfant, qui avait été 

abandonné à cet endroit par un inconnu, a été envoyé à 

l'hospice des Enfants-Trouvés par les soins du commis-
saire de police de la section. 

— Une singulière découverte a été faite hier dans un 

jardin clos de murs, situé à Montmartre, chemin des 

Bœufs, 12. En remuant la terre dans ce jardin, on a trou-

vé un squelette humain enterré à environ 40 cent, de pro-

fondeur. Un médecin qui l'a examiné a déclaré que ce 

squelette était celui d'un homme de vingt à vingt-cinq 

ans, dont la mort pouvait remonter à dix ou quinze aiis ; 
il manquait un os du bassin et les os des deux jambes, qui 

auront probablement été détachés dans des fouilles pré-

cédentes. D'après l'enquête qui a été ouverte à ce sujet 

par le commissaire de police de la commune, il résulte 

qu'à l'époque présumée delà mort de cet individu, la rue 

du Chemiu-des-Bœufs n'existait pas encore, non plus que 

le jardin, qui faisait partie alors de la vaste plaine qu'on 

voyait de ce côté; mais il n'a pas été possible de recueil-

lir aucun renseignement qui pût faire connaître le mutif 

qui aurait fait enterrer un homme à cet endroit; tout ce 

que l'on sait, c'est qu'à l'époque indiquée, on n'a eu à 

constater la disparition soudaino de personne dans la 
commune, ni dans les environs. 

Les divers ossements ayant été réunis avec soin ont été 

transportés au cimetière de la commune ou ils ont été 
inhumés. 

tiront qu'à retirer du gouffre le cadavre du pauvre puisa-

tier. 

« Mais il faut l'obtenir mort ou vif, coûte que coûte ; il 

faut que le bruit absurde qui s'était répandu que le sauve-

tage é.ait définitivement abandonné, soit détruit. 

« Nous avons envoyé sur les lieux, et là notre corres-

pondant a été douloureusement impressionné en parcou-

rant le théâtre du drame ; c'est dans un terrain sablon-

neux, sans aucune consistance, qu'on a laissé le pauvre 

Desmoles creuser sans étais, sans les précautions les plus 

vulgaires, son tombeau à dix-huit mètres de profondeur. 

« Des communications de notre correspondant avec M. 

le sous-préfet de Bayeux, MM. les ingénieurs, M. Lance 

et les autres fonctionnaires et chefs de service, il est ré-

sulté que jamais l'idée de l'abandon des travaux ne s'est 

produite, et que si on a eu besoin d'aviser le ministre du 

sauvetage, c'était moins pour obtenir une autorisation, 

qu'on savait d'avance devoir être accordée, que pour lui 

faire un rapport indispensable sur l'événement. 

« Les précautions les plus minutieuses avaient été pri-

ses pour arriver, le plus promptement possible, au sauve-

tage et pour protéger la vie des travailleurs, et ce qui 

avait pu accréditer le bruit erroné de l'abandon des tra-

vaux, c'était une suspension ayant un but de consolida-

tion. 

« On avait même prévu le cas où Demosles,engagé pat-

un membre, n'aurait pu être sauvé que par la perte de ce 

membre même. Une hache affilée était prête, au fond de 

la galerie, pour effectuer une amputation. 

« Pour rendre pleine et entière justice aux travailleurs, 

il faudrait les nommer tous. 

« Nous ne pouvons toutefois passer sous silence l'hé-

roïsme de quelques-uns d'entre eux, celui de l'ouvrier Lé-

cluse surtout qui, arraché à la hâte par ses camarades 

d'un éboulement qui lui couvrait toute la partie antérieure 

du corps au moment du danger où il arrivait sur Demosles, 

et remonté couvert de contusions, oubliait le danger au-

quel il venait d'échapper pour ne déplorer que le sort de 

Demosles qu'il n'avait pu sauver.... 

« Qu'il nous soit permis d'adresser ici nos remercîments 

les plus sincères et les plus empressés à M. le sous-préfet 

de Bayeux, à M. Lance et à MM. les différents chefs de 

service, qui ont accueilli avec tant de bonne grâce notre 

correspondant et lui ont procuré les renseignements que 

nous venons de publier sur les opérations du sauvetage. 

— Le Camus. 

« P. S. La consolidation du puits de sauvetage conti-

nue ; mais, selon toute apparence, on n'en retirera qu'un 

cadavre, » 

— RHÔNE (Lyon), 10 janvier. — Hier, la partie du lit 

de la Saône, comprise entre le pont du Palais et le pont 

Tilsitt, a été le théâtre d'un grave sinistre. 

Un bateau de grande dimension, chargé de fonte, de fer 

etd'objets moulés en foute, descendait lecours de la rivière 

vers deux heures et demie pour aller s'amarrer au bas du 

quai des Célestins. A raison des fortes eaux, il était con-

duit par un nombreux équipage, douze ou quinze mari-

niers environ, lorsque eu virant pour accoster au quai, sa 

proue a heurté un bateau de charbon stationné sur la rive 

gauche. Il n'en a pas fallu davantage pour faire ouvrir le 

premier, qui a été si promptement envahi par les eaux 

qu'il a sombré immédiatement, entraînant avec lui tous 

les hommes qui le conduisaient et qui ont d'abord disparu 

complètement. Heureusement, le bateau seul est resté au 

fond de la rivière : les mariniers, qui tous savaient nager, 

ont bientôt reparu à la surface des eaux, se débattant et 

s'accrochant aux débris flottants sur les eaux. 

Aussitôt des embarcations de tout genre ont été déta-

chées de la rive, et ont été lancées au milieu du courant 

pour recueillir. ces malheureux ou faciliter leur sauvetage. 

Quatre ou cinq d'entre eux, entraînés par "le courant, 

franchissaient déjà les arches du pont Tilsitt, lorsqu'une 

corde leur a été jetée d'en haut par un spectateur bien 

avisé. Tous s'en sont saisis et s'y sont accrochés avec l'é-

nergie que donne le danger en pareil cas. Plusieurs per-

sonnes de bonne volonté, tenant l'autre extrémité de la 

corde, ont pu les conduire ainsi jusques au bas de la ram-

pe située en face de la rue des Colonies, où ils ont 

pris terre. L'un d'eux avait été assez grièvement blessé 

par les débris au milieu desquels il s'était trouvé pris au 

moment du naufrage. 

On assure que personne n'a péri dan3 ce sinistre, et 

que tous les gens de l'équipage ont pu se sauver à la nage, 

grâce aux secours qui leur ont été portés avec empresse-

ment. Toutefois, on n'a pas encore pu vérifier l'exactitude 

de ce dernier point. 

Les appréhensions conçues sur l'état de mistress Lam-

bert et de Baranelli semblent se dissiper. La balle n'a pas 

été extraite de la tête de ce dernier, parce qu'on ne sait 

pas positivement l'endroit où elle s'est logée. 

L'examen post mortem du cadavre de M. Lambert n'a 

laissé aucun doute sur cette circonstance que la mort a dù 

être immédiate. 

Baranelli, qui est gardé à vue, exprime fréquemment 

l'espérance qu il ne survivra pas à sa blessure. Il dit que 

ce qui l'a poussé à son crime, c'est la confidence que lui a 

faite mistress Williamson de l'offre faite par mistress 

Lambert de lui procurer une drogue avec laquelle elle 

pourrait faire disparaître le commencement de la'grossesse 

dont il était l'auteur. Il ajoute qu'il aimait sincèrement 

mistress Williamson, et que celle-ci lui a souvent juré 

qu'elle l'aimait également. U- devait l'épouser dès qu'il 

aurait touché une pension de 20 livres qui lui était payée 

tous les ans. , , , 
Il avoue avoir prémédité son crime et avoir passe a e-

crire une grande partie de la nuit qui en a précédé l'exé-

cution. Le matin, il a combattu cette résolution, et, après 

une lutte terrible avec lui-même, la pensée de meurtre a 

eu le dessus, et il n'a plus songé qu'aux moyens de l'ac-

complir. 

MM. Firmin Didot viennent de mettre en vente la nou-

velle édition de leur Annuaire général du commerce, ou 

Almanach des 500,000 adresses. 

Ce vaste répertoire de faits acquiert chaque année un 

plus haut degré d'exactitude, et son utilité s'accroît par 

le grand nombre de renseignements qu'il contient sur 

Paris, la France et les pays étrangers. 

Seurge de Paris du 10 Janvier 1855. 
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Au oompuni, D"o. 
Finoourant — 

Au oomptant, D" o. 
Fin oourant, — 

67 35.— Baisse « 05 o. 

67 95.— Hausse « 20 c. 

91 35 — Baisse « 10 e. 
92 — .— Hausse « 10 c. 

AU COMPTANT, 

3 0[0 j, 22 juin.... 67 35 
3 0p0 (Emprunt).... 
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au-dessous 
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4 lj2 0|0 j. 22 mars. 90 50 
4 lr2 0[0 de 1852.. 91 3a 
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au-dessous ' 
Act.de la Banque... 2910 — 
Crédit foncier — — 
Société gén. mobil.. . 740 — 
Comptoir national.. 560 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Rotsch.).. — -
Emp. Piém. 1850. . 86 — 
Rome, 5 0i0 82 -
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ETC. FONDS DE LA VILLE 

Oblig. delà Ville... 
| Emp. 25 millions. . . 
| Emp. 50 millions. . . 

1 Kente de la Ville. . , 
| Obligat. de la Seine . 
| Caisse hypothéoaire. 
1 Palaisde l'Industrie. 
i Quatre canaux 1140 
| Canal de Bourgogne. — 

VALEURS DIVERSES. 

| IL-Fourn. do Mono. — 
| Mines de la Loire. » . — 
j II.-Fourn. d'Herser 
1 Tissus de lin Maberl 
| Lin Cohin. 
| Comptoir Bonnard. 
| Docks-Napoléon . . . 

1115 

150 -

25 — 

101 50 
205 50 

1" Plus Plus Dern. 
Cours. haut. bas. cours. 

"67~— ~68^- 66 90 67 93 

91 50 92 - 91 50 92 — 

CHESSIWS BS FSE COTÎ3S AU TABQDET, 

Saint-Germain 685 — \ Paris àCaenetCherb. 
Paris à Orléans 1170 — | Midi 

Paris à Rouen 1012 50 [ Gr. central deFrance. 
Rouen au Havre 540 — j Dijon à Besançon , . . . 
Nord 842 50 | Dieppe et Fécamp. . . 
Chemin de t'Est..,. 800 — I Bordeaux à la Teste. . 
Paris à Lyon 1025 — | Strasbourg à Bàle. 
Lyon à la Méditerr. . 882 50 j 
Lyon à Genève 517 50 
Ouest 632 50 

505 — 
586 25 
517 50 

Paris à Sceaux. 
Versai Iles (r. g.). , 

. Central-Suisse. . . , 

DÉPARTEMENTS. 

CALVADOS. — On lit dans le Pilote du Calvados : 

« Le sauvetage de Desmoles n'est pas encore accompli. 

Tout nous porte à croire que tant de courage, d'abnéga-

tion et de dévouement employés pendant dix jours n'abou-

ËTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres). — Les détails donnés par les 

journaux (V. la Gazette des Tribunaux d'hier) sur le dou-

ble assassinat commis par l'Italien Baranelli dans Foley-

Piace ont considérablement excité la curiosité publique, 

et il a été nécessaire de placer dans la maison et autour 

d'elle une grande quantité d'agents de police. 

Mistress Lambert a pu donner quelques renseignements 

desquels il résulte qu'elle et son mari avaient déjà habité 

en commun avec mistress Williamson dans Newmann-

Street, 35, avant de venir à Foley-Place. M. et mistress 

Lambert connaissaient Baranelli depuis plusieurs années, 

et ils ont eu plusieurs fois occasion de lui venir en aide. 

Il est veuf et il a une petite fille. C'est par charité qu'ils 

l'ont recueilli chez eux à sa sortie de l'hôpital de Middle-

sex, où il avait subi l'opération d'une fistule. 

C'est sur la demande instante de mistress Williamson, 

qui avait à se plaindre de la conduite de Baranelli, que 

les époux Lambert ont congédié leur hôte. Depuis ce mo-

ment, il a fait diverses tentatives pour se rapprocher de 

cette dame, qui a refusé de le recevoir et qui a brûlé ses 

lettres sans y répondre. 

Samedi, il écrivit deux lettres, et mistress Lambert 

pense que Baranelli a pu accuser son mari de ce qu'on 

n'y a pas répondu. Le lundi matin, elle était au lit et elle 

a entendu la porte s'ouvrir avec bruit, et une voix, qu'elle 

a reconnue pour être celle de Baranelli, s'est écriée : « M. 

Lambert ! M. Lambert ! » Presque aussitôt elle a entendu 

une détonation, et elle a vu Baranelli, debout près du lit, 

tenant encore- son arme près de la tête de son mari. Elle 

s'est redressée, et elle a vu, dans l'autre main de l'assas-

sin, un second pistolet dirigé sur elle-même. Elle eut 

d'abord la pensée de se protéger dans ses vêtements de 

nuit, mais elle se décida à se jeter à bas du lit et à se pré-

cipiter sur Baranelli pour le désarmer. Il l'ajusta encore; 

elle croit qu'elle est tombée à genoux, et à ce moment elle 

a entendu une seconde détonation et a reçu sa blessure. 

L'assassin prit la fuite et monta l'escalier. La dame 

Lambert ajoute qu'elle put se traîner jusqu'à la porte de 

la rue et implorer le secours de quelques passants. Elle 

revint dans la salle à manger, dont elle ferma la porte, et 

s'évanouit. Bientôt elle reprit ses sens, rouvrit la porte, 

se rendit au pied de l'escalier, criant qu'on ne laissât pas 

entrer Baranelli dans la chambre de mistress Williamson, 

parce qu'elle pensait qu'il voulait la tuer. C'est alors 

qu'elle revint dans la chambre où gisait son mari, et 

qu'elle s'évanouit sur le lit où le poheeman l'a trouvée. 

Ll e croit avoir vu les lèvres de M. Lambert remuer con-

vulsivement deux ou trois fois après qu'il eut reçu le coup 
mortel. 

MM. Meyer frères, rue Lepelletier, 9, assurent contre les 
chances du tirage au sort. Classe 1854. 

— ODËON. — Chaque soir d'enthousiastes bravos accueil-
lent le drame d'A. Dumas, la Conscience, avec Lalèrrière et 
Tisserant, les éminents interprètes de cette grande œuvre. 

— THÉÂTRE LYRIQUE. — Aujourd'hui jeudi, relâche pour la -
dernière répétition générale de Robin des Bois, dont la pre-
mière représentation aura lieu samedi prochain. 

— VARIÉTÉS. — La l ri représentation de Zamor et Giroflée, 
par M11* Scnwaneck et Kopp ; la Bonne sanglante; par Leclère, 
Ch. Pérey, Kopp et M"" Virginie Duclay ; Dans un Coucou, 
par Numa; et Monsieur mou fils. 

— PORTE-ST-MARTIN. — Jeudi, le Comte de Lavernie. La 
représentation de mardi, au bénéfice de l'armée d'Orient, a 
produit, recette et quêie dans la salle, une somme de 1,600 
francs, frais prélevés, y compris une journée de solde des ar-
tistes et employés du théâtre.* 

— GAITÉ. — Ce soir, la 48e représentation des Cinq cents. 
Diables, la pièce en grande vogue pour le moment. 

— Samedi 13 janvier, 4e bal masqué à l'Opéra. Une armée 
de 200 musiciens, sous la direction de Strauss (chef d'orches-
tre des bals de l'Empereur), fera entendre les ,plus jolies corn-"* 
positions de son répertoire et de son album 1855. —Les portes 
ouvriront à onze heures et demie, et les danses commenceront 
à minuit. 

SPECTACLES DU H JANVIER. 

OPÉRA. — 

THÉÂTRE- FRANÇAIS — Les Contes de la reine de Navarre. 
OPÉRA-COMIQCB .— L'Etoile du Nord. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — Il Trovatore. 
ODÉON. — Un Conseil d'ami, la Conscience. 
THÉÂTRE LYRIQUE. — Relâche. 

VAUDEVILLE. — La Petite Cousine, les Parisiens. 

VARIÉT«S. — M. mon fils, Zamor etGiroflée, la Bonne, Coucou 
GYMNASE. — L Ecole des Agneaux, le Chapeau, le Gompaguon 
PALAIS-ROYAL. — Les Binettes contemporaines. 
PORTE-SAIHT-MARTIN. — Le Comte de Lavernie. 
AMBIGU. — Paillasse. 

GAITÉ. — Les Cinq cents Diables. 

THÉÂTRE IMPÉRIAL DH CIRQUE. — Les Conquêtes d'Afrique. 
COMTE. — Jouas, les Deux Landais, Fantasmagorie. 
FOLIES .— Valentin, Foire aux Plaisirs, Nous marions Papa. 
DSLASSSUIEBS. — La Dame, Voilà c'qui vient d'paraître. 
BEAUMARCHAIS. — Relâche. 

LUXEMBOURG. — Plyuiouth, la Mère Gigogne. 
CIRQUE NAPOLÉON. — Soirées équestres tous les jours. 

ROBERT-HOUDIN (boulevard des Italiens, 8). — Tous les soirs, 
à huit heures. 

DIORAMA DE L'ETOILE (avenue des Ch.-Elysées, 73). — Tous les 
jours, Bataille de Marengo et Bombardement d'Odessa. 

Imprimerie de A. GUÏOT , rue Neuve-des-Mathurins, 18. 
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CHAMBRES El ÉTUDES DE NOTAIRES. 

MOttH-BARRY 
Etudes de M" 

(INDRE). 

N Al.) DIX et CAILLOT, avoués 
à Bourges. 

Vente aux enchères publiques, en dix-sept lots, 
en l'étude de M* Laurence!, notaire à Vatan, ar-
rondissement d'Issnudun (Indre), le dimanche 21 
janvier 1859, une lieure

<
a|iiès midi, 

Du MOULIX-IIAK-UV et ses dépendances, 
prés, terres, vignes et jardins, le tout dépendant 
de la succession bénéficiaire de feue dame Marie-
Anne Brière, veuve Jean-Baptiste Couturier, situé 
communes de Linicz, La Chapelle-Saint-Laurian et 
Fontenay, canton de Vatan, arronuissement d'Is-
soudun (Indre), et consislant en, savoir : 

1" lot. — Bâtiments d'habitation et d'exploita-
tion du moulin, maison de métayer, granges, ber-
geries, écuries, jardin. — 9 hectares 40 ares 20 
centiares de terre en plusieurs morceaux; — une 
vignede la contenance de 16 ares 20 eentiares, sur 
la mise à prix de 10,231 fr. 30 c. 

Font partie de ce lot : 
1° Les meules, tournants et tra-

vaillants, agrès et ustensiles atta-
chés au moulin à titre do cheptel 
de fer, et dont la valeur, d'après 
estimation contradictoire, est de 
941 fr.; 

2° Les cheptels vifs et morts et 
fonds de lieu attachés à la proprié-
lé du Moulin-Barry, également à 
titre de cheptel de fer, qui sont 
d'une valeur de 1,387 fr. 73 c, 
d'après estimation contradictoire. 

lot. — Une pièce de pré, terre 
et chènevières, de la contenance de 
60 ares, dite la Vénerie ou Gué-
Barry, sur la mise à prix de 494 23 

3' lot. — Une pièce de pré de la 
contenance de 73 ares 40 centiares, 
dite pièce du Val lon-des- Places, sur 
la mise à prix de 424 » 

4* lot. — Une pièce de terre de la 
contenance de 1 hectare 51 ares 60 
centiares, sise an même ma3, dite 
la Carrière; sur la mise à prix de 486 » 

5° lot. — Une pièce de terre en 
forme de hersé, de la contenance de 
1 hectare 58 ares 40 centiares, sise 
au-dessus du Val ; sur la mise à 
prix de 261 » 

6* lot. — Une pièce de terre de la 
contenance de 68 ares 80 centiares, 
sise au même mas, sur la mise à 
prix de 30f> « 

1' lot. — Une pièce de terre dite 
des Places, de la contenance de 1 hec-
tare 76 ares 80 centiares; sur la 
mise à prix de 725 » 

8" lot. — Une pièce de terre dite 
la Girauderie, rie la contenance de 
1 hectare 1 are 60 centiares; sur la 

mise à prix de 300 » 
9 e lot. — Une pièce de vigne au 

clos de l'Aubigeon, de la contenance 

de 12 ares ; sur la mise à prix de 75 » 
10 e lot. — Une terre appelée la 

Pièce des Vignes dite les Quatre-
Septrées, delà contenance de 2 hec-
tares 18 ares 40 centiares; sur la 
mise à prix de 972 » 

11 e lot. — Une pièce de terreau 
mas des Va dettes ou Champ-des-

Epines, de la contenance de 1 hec-
tare 1 Bre 60 centiares; sur la 
mise à prix de 

12" lot. — Une pièce de terre au 
même mas des Valleites, de la con-
lenance de09 ares 20 centiares ; sur 
la mise à prix de 

13 e lot. — Un jardin longeant la 
rivière, sur la chaussée, de la con-
tenance de 4 ares; sur la mise à 
prix de 

14* lot. — Une pièce de terre au 
mas des Cheraux ou des Noyers, de 
la contenance de 14 ares 40 centia-
res; sur la mise à prix de 

15' lot. — Une pièce de terre au 
mas des Grands-Champs, de la con-
tenance de 14 ares; sur la mise à 
prix de 

16' lot. — Une pièce de terre au 
mas des Beauces ou Co urlilleltes, 
de la contenance de 53 ares 60 c; 
sur la mise à prix de 

17' lot. — Une pièce de terre, 
dite de Fontenay, autrefois en buis-
son, de la contenance de 49 ares 60 
eentiares; sur la mise à prix de 

450 

306 

50 

65 

60 

130 

228 

. Total des mises à prix. 15,783 f. 73 c. 
S'adresser pour les renseignements : 
1" A M' LAURENCE!., notaire à Vatan (In-

dre), en l'étude duquel est déposé le cahier des 
charges; 

1° A M" NAUMIN et CAILLOT, avoués à 
Bourges. 

Pour extrait rédigé par l'avoué soussigné, Bour-
ges, le 15 décembre 1854. 

(3850) Signé : NAUDIN. 

FONDS DE r-TULLEliR. 
Adjudication, par sui e de décès et de dissolu 

lion de si ciélé, le 10 janvier 1855, à une heure, 
en l'étude et par le ministère de M' «IOZO .V no 
taire à Paris, commis à cet effet, 

D'un fonds ds commerce do MAIlCII IXD-

TA1LLEUR, exploité à Paris, me St-Honoré, 
356, connu sous le nom de : Maison Chevreuil. 

L'adjudication comprendra : 
1° Les clientèle et achalandage attachés audit 

fonds ; 
2° Le droit de conserver la dénomination : An-

cienne maison Chevreuil; 
3° Le droit à la jouissance des lieux où s'ex 

loite ledit fonds, mais sans garantie; 
Le recouvrement à forfait et sans garantie 

des créances de ladite société jusqu'au 21 octobre 
1834, s'élevant à 83,2i3 IV. 18 c. 

Le tout sur la mise à prix de 95,000 fr. 
3° Les matériel, mobilier de commerce et agen-

cements affectés à l'exploitation dudit fonds, poul-
ie prix qui sera fixé par M. Levillain, eommissui-
re-priseur à Paris ; 

6° Les marchandises existant au jour de l'adju-
dication dans ledit fonds, pour le prix qui en sera 
fixé par trois experts, marchands de draps, nom-
més par le président du Tribunal de commerce de 
la Seine ; 

7° Et les crédits faits par ladite maison de com-
merce depuis le 24 octobre 1851, jusqu'au jour de 
la prise de possession de l'adjudicataire. D après 
état dressé par le liquidateur. 

S'adresser : 
A M

E
 JOZON, notaire, Loulevard Saint Mar-

tin, 67; 

EtàM. Wuy, liquidateur, rue St Honoré, 336. 
(3832) 

fr. ; prix, 20,000 fr. — 2" Autres institutions des 
deux sexes de ions prix. 

M. Boulillier- Demontières, rue Richelieu, 13. 

(13183) 

4 Y 
endre à des conditions avantageuses, usine et 
clientèle facile à gérer, près Paris; il y B 

ii.achiue à va-peur (le la force de six chevgux 
M. Pérard, rue Montmartre, 53. (13186) 

Etudes de Si" L. «ICQUEAU, avoué à Nantes, 
rue Saint-Julien, 2, et de TtV MAULOUIX, 

notaire à Nantes, quai Lamartine, 9. 
Le mercredi 24 janvier 1855, il sera procédé, 

en l'élude et par le ministère de M' Maulouin, à 
adjudication 

D'une HAI!<iO\' sise à Nantes, place Neptune, 
connue sous le nom d'Hùsel de l'Europe. 

Cet hôtel, situé près du pont de la Belle Croix, 
se compose d'un rez de-chaussée et de trois éla 
ges comprenant quatorze pièces chacun. 

Il y a sept caves et se,>t greniers. De vastes ma 
gasins, remises et écuries dépendent do cette 
maison. 

Mise à prix : 125,000 fr. 
S'adresser pour plus amples renseignements : 
l'AH' L. f»BC<|UEAU, avoué, rue Saint-

Julien, 2 ; 

2" A M" E. Riom notaire, rue Saint-Nicolas ; 
3° Et àll* HAULOUtN, notaire, quai La 

martine, 9, à Nantes, dépositaire du cahier des 
charges et des titres. (3872) 

MAISON RUE DROUOT, A PARIS 
Adjudication, en la chambre des noiaires, le 23 

janvier 18; 5, 
D'une behe MAISON, à Paris, rue Drouot, 11 

Mise à prix: 290,000 fr. 
Une seule enchère adjugera. 

* S'a tresser à HT IHOUARD, notaire à Paris 
place du Chàtelet, 6. (3834) 

Ventes mobilières. 

Etude de M. 

A CÉDER 
40,000 fr. 

Pergeaux, place de la Bourse, 31. 

choix de fonds privilégiés, facile: 
à tenir par des dames, de 2 i 

(13187) 

faillite et autres, place du Louvre, 12 an p
rfi

 • 

 (131 13/
 6r

" 

■A- d. 
'AUISIENNES, brevet, s 

Jlkj donnant aux dames le 'nioVenl; 
se cuiller en cheveux a I instant sain coiffeur "« 
Gautier, rue de Rivoli, 36 (arcades). 

 (13121). 

MALADIE DE POITRINE 
est le médicament par excellence pour la BiwU-

Wt
^ 

le ces maladies. 2 fr. 23 c. le flacon. PI ,Br„i!?" 
rue de la Pépinière, 46. 

DES VENTES, 
RUE GHLTRY, 2 

HOTEL MEUBLÉ ffirï^fefiffioo 
fr.; bénéfices, 4,000 fr. ; prix, 20,000 fr. 

10 000 fr. ; bénéfices 

M UT 

loyer, 1,400 f.; bail 
9 ans 1[2; affaires 

000 fr. ; prix, 8,500 fr. 
mn i ■ DES VENTES, 

RUE GUÉTRY, 2. 

HOTEL DE L EIROPE, A NANTES FONDS DE COMMERCE 
Etudes de SI' HAK, i.otaireà Paris, rue de Bon-

dy, 38, et de M' CORPS!.,, avoué à Paris, 
rue du Helder, 17. 
Adjudication en l'étude et par le ministère de 

M' MAS, notaire, le lundi 15 janvier 1855, heu 

Fonds ni TICC17DIP LO
V

E,
'> 1> 000 fr -'> 1,8,1 

de rAll^LHlL 12 ans; an", 40 à 45 fr. 
par jour; bénéf., 50 0|0; prix, 12,000 fr. 

COMPTOIR CENTRAL ÉÎSS 
Fonds de 
md de 

Prix, 3,000 

bail à volonté 
aff., 11,000 fr. 

COMPTOIR CENTRAL JSt^SS£ 

loyer, 900 fr. 
bénéf, 2,500 fr 

DES VENTES, 

re de midi, en quatre lots 
1" lot. Un l'0 \'U!4 IfK COJSIIURCE d'ar-

ticles de tous genres, situé à Paris, rue des Jett-
uenrs, 33 , ensemble la clientèle, l'achalandage, les 
marchandises en dépendant et le droit à la loca-
tion verbale des lieux. Mise à prix de 43,000 fr, 

2' lot. 31 A «Cil .1 * MHF.H en nantissement 
et au Mont-de Piété. Mise à prix, 500 fr. 

3' lot CRÉANCES et recouvrements. Mise à 
prix de 600 fr. 

4° lot. SI A RCH A N DIMES livrées à condi-
tion. Mise à prix de 200 fr. 

A d faut d'enchères, la vente aura lieu à tout 
prix. 

S'adresser auxdits Si" CORPEL et SIAS. 

(3897) 

fillrVI V IVC bail à volonté; loyer, 20,000 
flÂtlMet YI \N IV.; aff., 20 à 25,000 fr. 
bénéfices nets, 6,000 fr. ; prix, 20,000 fr. 

COMPTOIR CENTRAL &ï$ll% 
(13185) 

LEROY DE CHABROL. 
On achète les 
créances de 

PI,a
rmaci

P 
(13028)* ' 

RORDEAl 

A ftO c. la b 
A 65 
A 35 
C Bordelaise et 

TRÈS BONS YINS 
JX,BOin«OCSlEetAlïj,

E
. 

.'"«, I SO fr. la pièce rendue hdoru i'u' 
les 

Bourguignonne, r »e Richei 
(13172,' 

Sa vend chez IIKKHtW, delà Bo «ourse; ij 

L'AMI DISCRET ' 
Ouvrage précieux sur la faiblesse de» or»anes i>4 

tau* et sur les maladies contagieuses, 8uivFd 'univ0!i!li' 
thode facile de guérison, illustré de loo gravure^*" 
acier coloriées. ' »ur 

1" PARTIE. Do la faiblesse provenant d'habiludcii . 
cieuscs contractées dans la jeunesse. — Jp PARTIP n

1
* 

moyens de guérison. - III" PAKTIE. Des maladies",.
 8 

lagieuses et des symptômes qui déuutént leur e \i«'i. ■? n " 
— IV« PARTIE. De leur guérison. — V PARTIE ii'" -

moyens propres à les éviter. — VI* PARTIE. Eiemn'i„,
 s

, 
avis aux malades. i"is et 

Par R. et Ii. ÏSRRY et C*, médecins consultant 

19, Berners slreet, Oxford street, Londres— sf
r
 iv,, ' 

(13132/ 

HUBROCIYSE 
pouiiavtmciiiLTi 
'"jccl.jet coutil 

lonctionne d'une 
iseule main sais 

piston m russùri, ci ti enne m masse ni cuir; 6 fr. cl an 

des. Ane. maison A. PETIT, in v. desClysop., r .dela-GiU u" 

(11.748' 

reçue» nu 

Le* Annonce», Réclame* indus-

trielles un. autre* , «ont 

bu rcau du «Journal. 

LE MEILLEUR MARCHÉ ET LE PLUS RÉPANDU 

des journaux, c'est le Cours général des Actions. 

GAZETTE DES CHEMINS DE FER, 
par JACQUES BKESSOM , paraissant tous les jeudis 
indiquant les paiements d'intérêts, dividendes, le 
compte-rendu, les recettes des chemins de fer 
canaux, mines, assurances, crédit foncier, crédit 
mobilier, etc.; pl. de la Bourse, 31 , Paris. Prix, 7 f 
par an; départts , 8 f. {Envoyer un mandat poste. 

(129ett/ 

LE BAZAR PR0VENCA 
Réglisse à la violette. Sucre d'orge de Qlorel. Pâle de guimauve en bâton. Pastilles diqeslim 

La tactique employée par ces quatre pectoraux, puissant palliatif contre la toux, les- rhumes, les catarrhes et les 

m nii de poitrine, est, de ses attaque! de front, de les battre en brèche, et, s'il y a résistante, d'en faire le siège jus-

qu'à ce qu'ils se rendent à discrétion, ce qui ne peut manquer. Leur alliance fait leur force et la loi du plus- fort % 

toujours raison. (13101'' 

A fFflIr'D pourcause.de maladie, pensionnat 
liLIlMl de demoiselles, produisant 20,000 

JEUNE, LâSCâUX et C ,e, Successeurs de 
TAILLEURS DES FR1NCES DE IlOLSTEIN-AUGUSTEM BOURG, 

*», Bioutevanl des Italiens, 89, 

ANCIEN EMPLACEMENT DES BAINS CHINOIS. 

SPÉCIALITÉ D HABITS IMS FOUR SOIRÉES 
De qualité supérieure, à f S francs, sur mesure, 

Entièrement doublés en soie, ne laissant rien à désirer comme élégance et solidité, 

ttrand atsorlimciit «le vêtements tout faits, et choix considérable d'étoffes 

liante nouveauté. (12877) 

La publication légale de* A et en de Société e»t obligatoire daa» la GA%:2 'S"7t3 0»S 'ïBiaUSAi'I, LE MUOIT et le JOURNAL GÉNÉRAL n'AFVICEliD, 

Vente de fonds. Saint-Paul, 2s. 
Pour extrait : 

Le premier octobre dernier, ma-
dame veuve DUFAY a vendu à M. 
VËT1TAJ.OT, demeurant a Montrou-
ge, rue de la Pépinière, 70,moyen-
naut un prix que ce dernier lui a 
pavé comptant, te matériel et les 
ustensiles servant à l'exploitation 
du tonds de marchand devins Irai-

teur exploite par ladite dame audit 
domicile. 

PETITÀLOT. (13184) 

Wesiere» uioutitérea». 

VEMÏES PAS Al'TORlTSPE JUSTlCk 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rueltossini, a. 

Le 12 janvier. 
Consislant en b.ureuu, fauteuils, 

tables, pendules, elc. (3896) 

Consistant en cardes, ouale, 
comptoirs, couvertures, elc. (3901) 

En une maison sise à Paris, rue 
des Marais-St-Martin, 91. 

Le 13 janvier. 
Consistant en labiés, chaises, 

commodes, toilette, elc. (3899) 

En une maison sise à Paris, rue 
du Faubourg- Ylonl martre, 25. 

Le 13 janvier. 
Consistant entantes, chaises, bu 

reau, armoire, pendule,etc. (3980) 

SOCIÉTÉ». 

C0LL1NET. (404) — 

Cabinet de M. Gustave Le Dru, rue 

Mandar, 13, à Paris. 
D'un acte sous signatures privées, 

fini double à Paris, le vingt-neuf 
décembre mil huit cent einquante-
quatre, enregistré audit lieu, le six 
janvier mil Luit cent cinquanle-
einq, par le receveur, qui a reçu 
les droits. 

Il appert : 

Que la .société qui a été formée, 
pour le commerce des laines, entre 
M. Arsène SALMON. négociant, de-
meurant à Paris,, rue Maueonseil, 
23, et M. Pierre-Elie GARONNE, de-
meurant à Paris, rue des Cordel-
lières, 7, suivant acte sous signa-
tures privées, fait double à Paris, 
le vingt septembre mil huit cenl 
cinquante-lrois , enregislré, en 
commandite à l'égard de M. Sal-
mon, sous la raison sociale GA-
RONNE et C«, dont la durée étail 
fixée au vingl septembre mil huit 
cent cinquanle-six, a élé dissoute à 
partir du vingt-neuf décembre mil 
huit cent cinquante-quatre; 

Que-M. Garonne est chargé do la 
liquidation, et que tous pouvoirs 
ont élé donnés k M. Gustave Le Dru 
pour faire les publications légales. 

Pour extrait : 

G. LE DRU, 

(401)— rue Mandar, 13. 

huit cent cinquanle-cinq, avec fa-
cullé réciproque de la faire cesser 
à l'expiration de la première pé-
riode en se prévenant six mois d'a-
vance. 

Le siège de la société esl élabli il 
La Chapelle-Sainl-Denis , Grande-
Rue, 6. 

La raison sociale seraE. TALLON 
et C*. 

Û. Talion est seul gérant respon-
sable ; la mise sera dé soixante-cinq 
mille traita. 

La mine du commanditaire sera 
de qualrc-vingl-cinq mille francs, 
qu'il fournira delà manière indi-
quée audil acle. 

Pour extrait : 

PERRON, 

boulevard Beaumarchais, 
(103) ayant charge et pouvoir. 

D'un acte sous seings privés, en 
date i Lyon du vmgl-neuf dé-
cembre nul huit cent cinquante-
quatre, porlant la meutiou sui-
vante : 

Il appert que la société qui exis 
tait entre M. Théodore PATIN jeu-
ne, négociant, demeurant à Lyon, 

rue juiverie, 3, et M. Antoine l'EY 
ZARET , négociant, demeurant 
Lyon, place des capucins, 2. sous 

la raison sociale de PEYZARET et 
PATIN jeune, pour l'achat et la 
vente des élotfes de soie pour pa-
rapluies et ombrelles, 

A été et est demeurée dissoute, 
d'un commun accord, à parlir du 
vingt-neuf décembre mil nuit cent 
cinquante-quatre. 

La liquidation se fera en com-
mun. 

four extrait: 

Signé : PATIN jeune. 
(31)3) Signé : PEÏZAIIET. 

D'un acle sous seings privés, en 
dale, à Paris, du vingt-neuf dé-
cembre. mit huit cent cinquante-
quatre, enregislré à Paris, le neuf 
janvier mit huit cent cinquanle-
cinq, par le receveur qui u perçu 

cinq francs cinquaiile centimes, 
11 appert ce. qui suij : -

Une société en nom collectif, 
ayant pour objet le commerce de 
là charcuterie, a élé formée pour 
onze années el demie, à parlir du 

piemiir janvhr m'nhuil cenl cin-
quanle-cinq, entre MM. Jean MON-
DE. Charcutier, demeurant à Paris, 
rue Paul, 28. el Louis RAMEAU, né-
gociant, demeurant a Paris, rue 

des Rosiers, 4o, sous la raison so-
ciale MONDE et RAMEAU. 

Chaque àssoclè aura la signature 
sociale donl il ne pourra fane usa-
ge, que pour les affaires de lu socié-
té, dont le siège est à Paris, rue 

D'un acle sous seing privé, en 
daté à Paris du vingt-huit décem-
bce mil huit cent cinqnanle-qua-
ire, enregislré le vingt-neuf, folio 
64, verso, case i re , par Pommey, 
qui a reçu cinq francs einquanle 
centimes, dixième compris, 

11 appert : 

Qu'une société en commandite 
par actions, au capital de deux 
millions de francs, a élé formée 
entrele sieur Pierre-Alexis SCHULL, 
négociant , demeurant à Paris , 
74, Faubourg-Poissonnière, d'une 
part, et ceux qui ont adhéré ou 
adhéreront aux statuts de ladite 
commandite, d'aulrc part. 

Cetle société prend le titre de 
Banque d'échange et de crédit. 

Son capital est divisé en vingl 
mille actions au porleur, payables 
en numéraire, marchandises, bon 
d'échange, travaux ou salaires. 

Sa raison sociale esl : SCHULL 
et C«. 

Son siège est fixé 74, Faubour: 
Poissonnière. 

Elle est gérée par le sieur SehulL 

Sa durée est fixée à dix années, 
qui ont commenc : le vingt-neuf dé-
cembre mil huit cent einquanle 
qijalre et finiront le vingt-huit dé 
cembre mil huit cenl soixante 
quai re inclus. 

Pour extrait cout'orme: 

A. SCHULL . (407)— 

D'un acte sous seing privé, fail 
doubl". à Paris, le trente-un décein 

lire mil huit cent cinquanle-qualre, 
enregistré, 

Il appert » 

Qu'il a élé formé une société en 

Ire M. Eilnuai'd-Jean-BapiWle-IMer. 
re. TAI LON, négociait!, demeurant 
H La Chapelle-Sainl-Denis, 6, et un 
commanditaire dénommé audit ac 

le, pour l'exploitation ducotnmerce 
de fruits secs, salaison» et froma-
ges. 

La durée de la société sera de 
quatre ans et six mois ou dix ans 
a punir du premier iauvier mil 

D'un acte sous se.ng privé, en 
dale du trente-un décembre mil 
huit cent cinquanle-qualre, passé 
à Paris, et enregislré te cinq jan-
vier mil huit cent cinquante-cinq. 

Il appert que : 

line société est formée pour la 
durée de quatre années, qui ont 

commencé le premier janvier mil 
huit cent cinquante-cinq, et fini-
ront le trenle-un décembre mil 
huit cent cinquante-huit, 

Entre : 

MM. ElienneGIRAUDEAU père; 
Léon-EtienneGlHAUDEAU, 
Et Alfred-Henri G] R AUDE AU. 

Le but fie la société est la conti-
nuation de la maison Eliennc Gi-
riudeau père el fils, faisant le 
commerce des tissus. Elle conserve 
la même raison sociale et le même 
domicile, rue des Jeûneurs, 33. 

Les trois associés ont la signa-
ture sociale. 

Paris, le cinq jantier mil huit cent 
cinquante-cinq. 

(384) E. GIRAIIDEAU père et fils 

D'un acte sous seings privés du 
premier janvier mil huit cent ciu-
quanle-cmq, enregislré, 

11 appert qu'entre .mademoiselle 

Horiense-Félicilé SEitEUT, fille ma-
jeure, dcrr.e.irunl à Par s, rue Pi-
rouette, 11; M. Eugène - Pierre-
François I. E,. ROME», commis» la 

halle aux beurres, demeurant à Pa-
ris, rue Pirouette, H, el un com-
manditaire déiiummé audil acle, 

Il a élé fjtrmë, sous la raison so-
ciale F. SEliEtVT et C', une .société 
en iiou-i collectif à l'égard des deux 
premiers, pour cinq années, ù pai-

lir du premier janvier mil huil 
cenl cinquante-cinq- jusqu'au pre-

mier janvier mil huit cenl soixan-
te, pi.ur l'exploitalion du com-
merce de beurre, eeul's, hciLe, cui-
tes, elc. 

Le siège social est établi à Paris, 
rue l iionetle. H, ou tout autre lo-
cal choisi ultérieurement. 

-Mademoiselle Sébert el M. Lecro-
nier auront tous deux la signature 
sociale. 

Le commanditaire apporte une 
somme de deux mille l'raucs,paya-
hle à première réquisilion des gé-
rants. 

Pour extrait : 

F. SÉBERT et C«. (392) 

Cabinet de MM. LEDEBT, rue 
Mazagran, 3. 

D'un acle sous signatures pri 
vées, fait double à Paris le (rente 
décembre mil huit cent cinquanle-
qualre, enregislré îi Paris le deux 
janvier suivant, folio 78, verso, ca-
se 5, par le receveur qui a reçu 
cinq francs cinquante eenlimes, 

Enlre M. John MAC-NISH, com-
missionnaire en marchandises, de-
meurant à Paris, rue de la Vicloi 
re, 8, 

Et M, Robert-Price HOBK1RK, de-
meuranl à Paris, rue Richepance, 

Il appert : 

i» Qu'une société en nom collec-
tif est formée entre les susnommés 
pour 1'exploilalion du commerce 
de loule espèce de marchandises à 
commission, sous la raison sociale 
UAC-NISK et HOBKIRK ; 

1" Que le siège de la société tstù 
Pari3, rue de la Victoire, 8 ; 

3° Que la durée de la société est 

fixée à trois années, qui commen 

ceronl à courir le premier janvier 
mil huit cent cinquante-cinq et fi-
niront à pareille époque de l'année 

mil huit cent einquanle -huil ; 
4° Que les associés géreront et 

administreront en commun ou sé-
parément les affaires de la société , 
qu'ils auront tous deux la signature 
sociale , mais qu'ils ne pourront en 

user que pour les affaires de la so-
ciété; 

S" Que la société sera dissoute de 
plein droit par le décès de run ou 
de l'autre des associés. 

Pour extrait : 

Signé
 :

 LF.DEUT. (39») 

Suivant acte reçu par M« Daguin, no-
taire à Paris, les vingt-qualre, vingt-
cinq et vingt-huit novembre, quatre, 

quinze, vingl-lrois, vingt-huit et vingt-
neuf décembre mil huit cent cinquante • 
quatre, enregistré, il a été formé enlre 
i° M. Aimé-Joseph Tsi'PLY, proprié-

taire, demeurant aux liatignolles-Mon-
ceaux, près Paris, rue Lemercier, 48 ; 

2° les autres personnes dénommées en 
l'acle extrait; 3" et tous autres qui 

prendraient des actions ci-après men-
tionnées, une société en nom collectif à 
l'égard ue M. SUPLY et en commandite 
i l'égard de tous autres. 

L'objet de celle société est l'exploi-

tation des tourbières sises dans la vallée 
de l'Essonne, près Corbeil, au heu dit 
U Verville et Yert-le-Pelii,et lotîtes au-

tres tourbières qui pourraient être ac-
quises ultérieurement par la sociélé. 

Le litre de c. lté société est : Société 
pour l'exploitation des tourbières de 
l'Essonne. 

La raison sociale esl Aimé SUPLY et 
C'. 

La durée delà société eslfixéeàdouze 

années, à partir du jour de sa constitu-
tion définitive. 

Le siège de la société est à Paris, rue 
Godol de Mauroy, 35. 

La signature sociale est A. SUPLY el 

C° ; elle appartient à M . SUPLY cpii est 
l' gérant de la sociélé. 

Le fonds capital de la société s'élève 
à deux cenl cinquante mille francs di-

visé en cinq cents actions nominatives 
de cinq cents francs chacune, donl une 
partie peut être formée de coupu-

res de cent francs ; toutefois d a 
été dit qu'il ne serait émis de saite 

que le nombre d'actions nécessaire 
pour rerrplir les souscriptions de M. 
Suply et des autres personnes dénom-

mées en l'acle extrait, tous fondateurs 
deladile sociélé. 

Pour leurs souscriptions, M. Suply et 
les autres personnes dénommées en 

l'acte extrait, tous fondateurs de la so-
ciélé, ont apporté dans la société : 

i» Les usines de la Verville et Vcrl-

le-Pelil, avec les immeubles, construc-
tions, droits d'acquisition, d'extraction 

de tourbe, droit aux baux et locations 
verbales, le matériel, les tourbes fabri-

quées et acides en dépendant, et géné-
ralement tout ce qui se trnuvailcompris 

dans l'acquisition résultant du procès 

veïbal dressé en la chambre des notai-
re* de Pari», par M. baguin. le sept no-
vembre mil huit cent cinquanle-qua-
lre ; 

Et 2" le produit de tout ce qui pouvait 

et pourrait revenir auxdits fondateurs 
dans la liquidation de l'ancienne socié-

té H. Pcrodeaud. et compagnie, dontdé-
pendaient les usines de la Verville et 
Vert le-Petit. 

Cet apport a été fait sous la condition 

que la sociélé devrait acquitter entière-
ment à ses risques et périls le prix et 
les charges de toute natur e de l'adju-

dication du sept novembre mil huit 
cent cinquante-quatre et d'en exécuter 
toules les conditions. 

L'apport collectif des fondateurs a 

été évaloé à cent cinquante mille 
francs au moins ; mais cet e évaluation 
n'a élé ainsi faite que par approxima-
tion, le montant de cet apport ne de-

Tant être déterminé d'une manière dé-
finitive qu'après l'enlière liquidation de 

l'ancienne société il. l'érodeaud et C« A 
ce sujet, il a été stipulé que, sur le 
moulant des recettes de la liquida-

tion de l'ancienne société H. l'é-
rodeaud et c* et la valeur des u-

sines de la Verville et Vert-le-Pe-
til, avec toutes leurs circonsiances et 

dépendances, laquelle valeur serait 
fixée d'après le prix el les charges de 

l'adjudication sus indiquée, il serait fait 
déduction des frais de ladite adjudica-
tion et de toutes les sommes payées et 
à payer, pour le prix el les charges de 
cette adjudication, el que ce qui reste-
rait net tormerait le montant de l'ap-

port des fondateurs de la société Aimé 
SITLY et C«; 

tjae, la valeur de l'apport ainsi fixée 
d'une manière définitive, chacun des 
fondateurs recevrait un nombre d'ac-
tions libérées delà nouvelle société é-
quivalent au chiffre reconnu former sa 

ëjuote-part dans l'apport collectif dont 
s agit, la souscription des fondateurs 

delà société dépassant un capital de 
cent cinquante mille francs. 

La société a été définitivement cons-
tituée à partir du jour de l'acte ex-
trait. 

La société sera dissoute de plein 

droit en cas de perte de la moitié du 
capital social. 

Pour extrait : 

Signé : DACL'IN . (400) 

IRieUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les oréanciers peuvent prendre 
graluilement au Tribunal commu-

nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Falllltea. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 9 IA.IV. 1855, qui 

déclarent ta faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur DREUX (Adolphe-Zori-
me), anc. nég. en éloltes d'anieu-
hlemenis, actuellement propriétai-
re du café de» Huit-Billsrds, faub 
si-Martin, ti; nomme M. Ilerthicr 

j ige-commissaire, el M. Lefrançois, 
rue de Granimiml, 16, s-yndic pro 
visoire (N» 12142 du gr.)" 

Du sieur FENCI (Joseph), ayant 
tenu maison meublée, «venue des 
Champs-Elysées, 75, actuellement 

• employé, demeurant rue Richelieu, 

9:; nomme M. yoite! juge commis-
saire, et M. Sergent, rue Rossini, 

10, syndic provisoire (N° 12143 du 

gr.J.-v 

Du sieur 1SAAC (Daniel), impri-

meur lithographe, rue Chariot, 52. 
nomme M. Garnier juge-commis-
saire, et M. Crampét, rue Sl-Marc. 

6, syndic provisoire (N» 12144 du 
gr.j-

Du sieur BEIITHOIN (Joseph-
François), nég. eu vins, rue Fon-

taine-Molière, 35; nomme M. Mollet 
luge-commissaire, el M, Heurley, 
rue Laffilte, 51, syndic provisoire 
(N* 12145 dtl gl'.). 

De la sociélé JOHNSON et C», 
connue sous le nom d'Office indus-
triel, donl le siège est à Paris, rue 
Montmartre, tel, le sieur Johnson 
(Thoroa-), gérant; nomme M Ber-

'hier juge-commissaire, el M. Qua-
t 'emèiv, quai des Grands-Augus-

tins, 55, syndic provisoire(N" 12146 
du gr.;. 

De la société DREUX* et C«, limo-
nadiei s, faub. Si-Martin, 18, com-
posée de 1° Dreux (Adolphe-Zoz-i-
me), 2» et de Dlle héberger (Valo-
rie-Jeannt); nomme M. Berthier 

juge-commissaire, et M. Lefran-
çois, rue de Grainmont, 16, syndic 
provisoire (N« 12147 du gr.). 

Du sieur ROSENWALD aîné 
(Abraham), quincaillier, rue Ven-
dôme, 16; nomme M. Fossin jugej 
commissaire, et M. Bourbon, rue 
Richer, 39, syndic provisoire (N" 
12118 du gr.). 

Du sieur LEFÈVRE jeune dit DU-
ROUR (Antoine -Nicolas), lab. de 

nécessaires, rue St- Martin, 213; 
nomme M. Mollet juge-commis-

saire, et M. Sergent, rue Rossini, 
10, syndic provisoire (N» 12149 du 
gr.). 

Des sieurs CATTIER et C», direc-
teurs-gérants de l'Economie do-

meslique, rue St-Ambroise-Popin-
court, 31; nomme M. Garnier juge 

commissaire, et M. Millet, rue Ma 
zagran, 3, syndic provisoire (N* 
12150 du gr.). 

Du sieur HUGUET (Alfred), dro 
guiste, rue llambulcau, 26; nomme 
M. Garnier juge-commissaire, et 
M. Crampe], rue Sl-Marc, 6, syndic 
provisoire (N° 12151 du gr.). 

Da sieur BE1LLAUD (Jean-Bap-
tiste), mnîlre maçon à Vaugirard, 
rue de l'Ecole, 21; nomme M. Fos-
sin jnge-comii.issaire, et M. Millei, 

rue Mazagran, 3, syndic provisoire 
(N"l2t52 du gr.). 

Du sieur HOUDIN (Jeen-Gabriel), 
ent. de maçonnerie à Vaugirard, 
rue Ilenrion-de-Pansay, 1; nomme 

M. Moltel juge-commissaire, et M. 
Breuillard, rue des Martyrs, 38 

syndic provisoire (N» 12153 du 
gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce tic Paris, salle des as 

sembièesdes faillites, un. les créan 
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur UlTIols (l.ouis-Alexan 
dre), limonadier, rue Phélippeaux 
37, le 17 janvier à 12 heures (N 
Itlil du gr.); 

De la sociélé DOYEN père el lits 

(L mis -Ovide et Louis- Auguste.) 
. Uids de bol* de charronnage a La 

j Villclte, rue Mogador, le 17 janvier 
à 12 heures (N« I2U0 du gr.); 

?Du sieur ISAAC (Daniel), imprl-
meiifvlilhographe, rue Chariot, 52, 

le 15 janvier à 10 heures (N» 12144 

dugr.); 

D.u%ieurBUZARIN(Jean-Jaeques), 
md de nouveautés, place Dauph -

ne, 20, le 15 janvier à 12 heures (N° 
12112 du gr.); 

four assister à l'assemblée dans la-
quelle lit. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumés gue sur 
la nomination de nouveaux syndics 

NOTA . Les tiers-porleurs d'effets 

ou d'endossements de ces faillites 
n'étant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses 
afin d'être convoqués pour leB as 
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur CLUZEAUX (Jean), md 
de nouveautés à Romainville, rue 
de Pantin, 14, le 16 janvier à 10 

heures (N" 12041 du gr.); 

Du sieur DEBRAINE (Joseph-
Prosper), fab. de vermicelle à 
Monlrouge, roHlc d'Orléans, 86, le 

17 janvier à 1 heure (N° 12015 du 
gr..'; 

De la société DERAY et BEAU-
GRAND, fab. de chaussures pour 
dames, pas«age Baslour, 9, compo-
sée de Alexis Deray et Jean-Pierre-

Léon Beaugrand, le 17 janvier à 10 

heures (N" 12005 du gi\); 

Pour être procédé, sous la prtsi-

aence de N. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA . Il est nécessahve que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 

eréances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BAZIN (Jacques), md de 
vins et de café, rue Rochethouarl, 
6, le 16 janvier à 1 heure 112 (N

U 

11917 du gr.); 

Du sieur KELI.ER fils, négociant 
à La Villclle, route d'Allemagne, 
131, le 15 janvier à 9 heures (N» 

11921 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 

ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . Il ue sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

De la société RENARD frères 
(Louis et Jean-Baptisle), enl. de 
pavage a, Pulcaux, demeurant te 
premn r à. Pu eaux, route de Sures-
ne-i, et le second à Orgeval, canton 

de Poissy, le I6j .nvier à l heure 
112 (N° M096 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur te concordat proposé par le 
failli, l'admettre, .s'il 1/

 (J
 lu u, ou pas-

ser d la formation de l'union, cl, dans 
ce eus, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA . U ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 

j Qui se seronl l'ait relever de la dt\-
' chéauce. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

RÉPARTITION. 

MM. lés créanciers vérifiés el affir-
més du sieur PIllN, éditeur ée>-
tanipes, rue du Chaume, 9, peuvent 
se présenter chez M. Ituet, syndic, 

rue Cadet, 6, pour toucher un di-
vidende de 2 fr. 61 cenl. p. mo, 

iinirpie répartition (N" 4959 du gr.). 

MM. les créancier! ; vérifiés el af-51 \t . les créanciers vernies ei in-
firmés du sieur DE SAINT-ETIEN-
NE, fab. d'engrais à la Gare (l'I-
vry, 37 bis, peuvent se présenter 

chez M. Hiiet, syndic, rue Cadet, 6, 
pour toucher un dividende des fr. 

35 cent. p. 100, unique répartition 

(N° 8836 du gr.); 

MM. les créanciers vérifiés el affir-
més du sieur FRAPPA, lab. de çh»? 
peaux de paille, rue Bouibon-y u-
le.neuve, 34, peuvent se présenter 

chez M. Pascal, place de la Bourse, 
4, pour toucher un dividende o» 

4 fr. 82 cenl. p. 100, troisième » 

dernière répartition (N» 78ii du 

gr.). 

ASSEMBLAIS DO 11 JANV. II'S. 

NEUF HEURES : Duhamel, néï-, 
synd. — Bourdier et Bruycne, 

nids de vins, vérif. 
DIX HEURES : Barrcl, anc. ,.h

lll
|

n
;" 

tier.svnd. — Mauhan, lerulan-
lier, clôt. — Mourlous, nourns-

seur, id. - Rançon, anc. limon*-
ilier. id. — (millier, bnulanpn 
id. — Vincent, md de vins, m- -
Dame Dcmorge, nég.,id. - » J 
lutte, anc. limonadier, id.-V''"' 
bonn et Riquet, articles dç Pau , 
id. - Riquet personnellement, 

anc. nég., id. . . • 
ONZE HEU m- S : Rolland, fab. ae w 

les cirées, clôt. - Gelenei et >- • 
fab. décolle, id. - Chaberl, lan-

de confection, id. - hebreloi, 

ane. direct, du théâtre l-yj 'l"'; 
id. - Veuve Gardin, mde depa 

piers de fantaisie, conc. . 
mois HEURES : Carrioi, serrurier, 

clôt. 

NéparatlouM. 

Jugement de séparation de corps 
et debiens entre Macdelaine vtn 

DIEU cl Pierre MOULET, rue D» 
lie-Méricourtf 55. — Collreau, » 

voué. 

uéce* et inbnmatlo"» 

Du 8 janvier. - Mme veuve I.ar 

manu da llarlay, 75 ans, îuo 
Kg-SI-Honoré, i55. - Mme L^ 

que, 55 ans, rue Montaigne, 
Ansart/toans, rue St-Quçn 10. » 

Mme veuve Schuerter, 7ï , " ^_u. 
le la Grandr-Truanderie, f* „

e
-

r
,io Granr.f.. Sainl-Auhin, 42 ans, 

rue aux -ltelles, 6. - M. Mil y.
 s

> 
Verlhois, 35. - Mme. Schneiaer.'J 
ans, rue Sle-Appalim', 18. -"„„„,-, 

Libe.rt .i9 ans, rue Montmorency 
37. — M. Michaon,7 ans.M»

 8S 
T.uirnelliîS, ». - Mme Desvig»»-

 y 
ans, qusi des Orfèvres, '»• 

Muller, 27 ans, rue de 
13 — Mme Waurhaek, 

Lacépède, 17, 

uedes'ean.-^ 
75 ans, ruis 

Le gérant. 
BAUDOOIH-

Enregistré à Paris, le Janvier 183S, F" 
Ilecu deui francs vingt centimes, IUP11UKRIK DE A. GUÏOT, RUK KKUVE-DES-WATHURIKS, .8. 

Pour légalisation de la signature A CtllOT. 

Ui maire da ï" arrondissement, 


